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ASSEMBLÉS KTATIOVAX.B. 

La séance a éié fertile en émotions, et cependant 

les affaires dl'Italie n'ont te TU qu'une part très restreinte 

dans le débat. C'est demain seulement qu'à cet égard la 

discussion s'engagera d'une manière sérieuse. Mais dès 

le début, et alors qu'on venait de voter presque machina-

lement un projet de loi relatif à l'eiploitation du chemin 

de fer de Paris à Lyon, M. le pré*ideut Marrast a déclaré 

qu'il avait à entrenir l'Assemb ée d'up incident fort gra-

ve et qui intéressait au plus h tut degré sa dignité. Cet 

in.ident le voici: On sait qu'un décret du 11 mai 1848 a 

investi le président de l'Assemblée du droit de requérir 

directement la force publique pour les mesures qui con-

cernent l'indépendance et la sûreté de la Représentation 

nationale. Ajoutons touieims qu'un autre décret du 30 

mai n'a réservé ce droit au président que dans les cas 

graves, laissant, dans les circonstances ordinaires, au 

pouvoir exécutif le soin de veiller à la sûreté exttri;ure 

de l'Assemblée. Or, il paraît qu'hier, dans lê milieu du 

jour, M. le président Marrast a cru devoir requérir di -

rectement l'envoi de deux bataillons supplémentaires, et 

que cet envoi lui a été refusé par le général Forez, 

sur le motif qu'il n'avait d'ordre à recevoir que de son 

chef hiérarchique, c'est-à-dire de M. le général Changar-

nier et par l'intermédiaire de celui-ci. 11 paraît que, man-

dé près de M. le président de l'Assemblée, le général Fo-

rez a déclaré ne pas connaître la loi dont on lui parlait, 

et qu'il était dès lors de son devoir de rester fidèle à sa 

consigne, comme un simple caporal, et d'observer dans 

leur rigueur les règles de la hiérarchie et de la disci-

pline. 

Tel est l'iueident dont M. le président a cru devoir 

eulretenir l'Assemblée, en demandant forme dément une 

mesure exemplaire contre l'officier supérieur qui s'é-

tait mis ainsi en contravention avec la loi, en demandant 

aussi que le décret du 1 1 mai fût affiché dans les casernes 

avec ordre aux officiers de s'y soumettre. 

Que le général accusé par M. le président fût dans son 

tort, cela n'est pas douteux, et M. le président du con-

seil ainvi que M. le ministre de la guerre n'ont pas hé-

sité à le reconnaître. La loi existe, il faut donc l'exécu-

ter. Mais cette loi qui investit le président de l'Assem-

blée d'un pouvoir t* dehors du droit commun et qui lui 

permet de l'aire fléchir toutes les règles de la hiérarchie 

militaire, cette loi, disons-nous, demande-t-elle- à être 

appliquée avec tant de rigueur? Non pas que nous voulions 

demander compte à M. le président du motif qui lui a fait 

user hier du droit de réquisition directe qui lui appartient 

dans les cas extraordinaires ; lui seul est juge dés motifs 

qui le l'ont agir, et nous devons croire qu'il en avait hier 

d'excellent, bien qu'il n'ait pas trouvé convenable de les 

dire et que personne ne nous ait paru les deviner. Mais 

est-ce donc la première fois qu'un pareil conflit, ou, pour 

parler plus exactement, qu'un pareil malentendu se produit 

entre l'autorité militaire et le président de l'Assemblée? M. 
le

 général Lebreton, questeur de l'Assemblée, expliquât 

lue déjà il avait eu, sous ce rapport, à se plaindre de l'au-

wité militaire, et que, notamment sous le ministère de 

*L de Lamoricière, il lui avait été répondu que tous les or-

, res devaient passer par l'intermédiaire du ministre. Or, 
ayet

^ époque, l'Assemblée a été saisie, non, il est vrai, 

par M. le piésid nt, mais par M. Lebreton, de cette 

gestion d'inobservation du décret du 11 mai, et l'Assem-
ee a passé à l'ordre du jour, en laissant voir que, dans 

»a pensée , c'était là un différend à régler d'un 

^mniuu accord entre le président et le ministre de la 
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i donc, disait M. le général Lebrcion, 
j «semblée déploievait-elle aujourd'hui une rigueur 

F s grande que par lj passé? Ces paroles étaient sages, 
u autant pl -

rite, ce qui n'a pas empêché M. Charles Data de venir 

reprendre le même thème en se livrant rétrospective-

ment à rénumération de tous les griefs que la Montagne 

crojt avoir contre le Gouvernement : ajoutons qu'il y 

avait en quelquo sorte été encouragé par M. Coudehaux, 

le général en chef de cette petite guerre organisée sur 

certains bancs, jadis modérés, contre le ministère. Bref, 

sauf en ce qui concerne l'affiche dans les casernes, l'As-

semblée, édifiée par les explications pleines de loyauté 

de M. le prés'dent du conseil et de M. le ministre de la 

guerre, a passé à l'ordre du jour. 

Mais on se demandait généialement quel était, au fond 

le but de cet incident. Peut-être en a-t-on trouvé sur-le 

champ le secret en voyant M. Grévy monier à la tribune 

pour y lire le rapport de la commission chargée d'exami-

ner le projet de loi relatif au double commendement du 

générai Changarnier. Ce rapport, comme on le sait, con-

clut au rejet du projet de loi présenté par le gouverne-

ment. Nous ne savons si le rapprochement de ces deux 

incidens, qui, tousdeux, mettaient en jeu la personne de 

l'honorable général, absent aujourd'hui de la séance, é-

tait l'effet du hasard, mais cette coïncidence n'a échajqjé 

à personne. 

Quant aux affaires d'Italie, on paraissait d'abord d'ac-

cord pour ne pas s'en occuper aujourd'hui. M. le ministre 

des affaires étrangères avait, en effet, prévenu M. le pré-

sident que l'insuffisance des dépêches reçues ce matin lui 

faisait désirer que la discussion fût remise à demain. 

Mais qu'importe à M. Jules Favre l'insuffisance des dépê-

ches ? N'est-ce pas sur de simples lambeaux, sur des on 

dit, en quelque sorte, qu'il a obtenu il y a trois jours de 

l'Assemblée, un vote défavorable au ministère ? A quoi 

bon, dès-lors, s'éclairer? N'a-t-on pas d'ailleurs la corres-

pondance particulière de M. Ledru-Rollin , et cette or-

respondance qui ose accuser M. le général Oudinot d'a-

voir excité ses soldats, en leur faisant croire mensongè-

rement qu'ils allaient combattre les Napol tains , ne 

suffit-elle pas pour prouver tout ce qu'il y a d'inique , 

comme disent les montagnards , dans notre expé-

dition ? M. le président du conseil a énergiquement 

relevé quelques paroles blessantes lancées à t on adresse 

par M. Jules Favre, et M. le général Bedeau a vengé no^ 

blement son frère d'armes des outrages sortis de la bou-

che de M. Ledru-Rollin. « Apprenez, lui a-t-il dit, qu'un 

général fra-.ç lis ne ment pas pour tromper la bravoure de 

ses soldats, et n'est-il pas regrettable qu'en l'absence de 

renseignemens précis on n'ait que des paroles amères 

pour un général qui sert son pays avec loyauté, courage 

et dévoùment?» —Ces paroles ont été couvertes d'applau-

dbsemens. Sans engager le débat aujourd'hui, l'Assemblée 

a désiré néinmoins connaître les dépêches qui étaient 

arrivées. M. le ministre des affaires étrangères et M. le 

ministre de la guerre en ont donné lecture. Il en résulie 

que si le général Oudinot est parti de Civita-Vecchia pour 

Home, c'est qu'il se croyait ce-tain, d'après les rensei-

gnemens obtenus, d'y entrer sans recourir à la force. Le 

général ajoute qu'au tien d'un accueil amical il a rencon-

tré de la résistance, et que même son parlementaire, le 

capitaine Oudinot, a été reçu à coups de fusil ; que visité 

plus lard au nom des triumvirs qui lui demandaient unedé-

c'araiion précise quant à son abstention complète sur la 

question de go ivernement, il a répondu que les intentions 

de la France ét lient suffisamment connues, elqu'au lieu 

de se montrer sévère comme i! en aurait le droit, il éiait 

prêt encore à entrer à Borne comme intermédiaire entre 

l'anarchie et le despotisme. Le général disait, en outre, 

que le roi de Napies était entré en personne sur le ter-

ri, oire romain ; quant à l'état des esprits, il reconnaissait 

que si les Romains supportent impatiemment le joug du 

despotisme qui s'abrite à Borne derrière le drapeau rou-

ge, et si l'on aime Pie IX, on craint généralement le 

gouvernement clérical. Au reste, le général affirmait 

qu'on pouvait être rassuré sur les résultats de l'expédi-

tion, et que nos soldats n'avaient péché que par excès de 

bravoure. — On voit que cette dé, êche laisse encore bien 

des lacunes ; il en est de même d'uni autre lettre parve-

nue à M. le ministre de la guerre, laquelle ne donne au-

cun renseignement précis sur le nombre des blessés. Seu-

lement, M. le ministre de la guerre, en lisant cette lettre, 

a pu protester contre la correspondance de M. Ledru-

âollin, qui parlait d'un drapeau français enlevé par l'en-

nemi, et il l'a fait avec une chaleur qui a trouvé une vive 

sympa hie dans la majorité de l'Assemblée. 

Nous avons dit que la discussion a été renvoyée à de-

main, malgré l'insistance de M. Ledru-Rollin, qui deman-

dait une séance de nuit. Espérons pour demain d'autres 

nouvelles. 

L'Assemblée a encore perdu un de ses membres, M. 

Delespaui, représentant du Nord. — M. Delespaul assis-

tait à l'une des dernières séances. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 21 avril. 

JUGEMENT PAU DÉFAUT CONTRE PARTIE. — OPPOSITION PAIt 

EXPLOIT CONTENANT ASSIGNATION AVEC CONSTITUTION I)'A-

VOUÊ. VALIDITE. — JUGEMENT PAU DEFAUT CONTRE UNE 

PARTIE AYANT CONSTITUÉ AVOUÉ. DÉFAUT D' AVENIR. — 

NULLITÉ. 

1° L'opposition formée à un jugement par défaut contre par-

tie par acte d'huissier, contenant à la fois assignation et 

constitution d'avoué, est valable et n'a pas besoin d'être 

réitérée par la requête prescrite par l'article 102 du Coie 

de procédure civile. 

2° Un jugement par défaut obtenu sans avenir contre une 

partie ayant constitué avoué est mil. 

18 février 1818, demande d<s requête du sieur Gentil contre 
lo sieur Lecmiie à lin de condamnation d'une somme de 
1,688 IV. doiittiis causes 'tout inutiles à (aire connaîtra. 

19 du môme mois, constitution de M' l'loque, avoué, poul-

ie s eut- Lecomt". 
21) mar a suivant, jugement par défaut contre le sieur Le-

conite sans avenir prealublc à son av.aié. 
\i juin, opposition à ce jugement par Lecom'.e san? pro-

cès-verbal tendant à saisie. 
15 juin, exploit signifié, requête de Lecomle à Gentil con-

tenant opposition aux assignation et constitution d'avoué. 
Enfin, 29 juin, requête d'avoué à avoué réitérative de l'op-

position du 12 du même mois. 
E'. 15 décembre, jugement contradictoire qui déslare l'op-

position non recevable par les moti's suivan: : 
« Attendu qu 'iuie première opposition a été formée par Le-

comte le 12 juin sur proies-verbal de saisie; 
» Attendu qu'sux termes de l'art. 162 du Code de procé 

dure, o.ette opposition devait, à peine de nullité, être renou-
velée dans la huitaine; que, cependant, elle ne l'a été que le 
29 dudit mois de ;uin; 

» Attendu, il est vrai, que le sieur Lecomte a fait sign fier, 
le 15 juin, un acte d'opposition contei ant assignation devant 
ce Tribunal avec constitution d'avoué; mais que cet acte ne 
saurait avoir pour elïet de couvrir la nullité de la première 
«pposnion; qu'en effet, la loi, dans l'intérêt, de la prompte 
administration de la justice, a tracé, dans cette matière, des 
formes rigoureuses dont il n'est pas permis de s'écarter. » 

Appel des deux jugemens des 29 mars et 15 décembre, 

et sur les conclusions conformes de M. Portier, substitut 

du procureur-général, arrêt par lequel, 

« La Cour, 
» Considérant que si l'opposition formée par Lecomte sur 

le procès-verbal de saisie du 12 juin à la sentence rendue 
contre lui par défaut, le 20 mars 1848, n'a pas été réitéré) 
dans les délais et les formes de la loi, il résulte de la procé-
dure que par acte du 15 juin Lecomte a donné assignation a 
Gentil avec constitution d'avoué pour voir statuer sur le mé-
rite de l'opposition qu'il entendait former par ladite afsigna-
tion à la sentence ci-dessus énoi c3e ; 

» Qje l'opposition ainsi formulée liait l 'instance et n'avait 
pas besoin d'etre réitérée; qu'ainsi elle était valable ; 

» Met l'appellation et la sentence du 15 décembre a ;i némt; 
» Entendant et réformant, déclare l'opposition valable ; 
» En ce qui touche le jugement par défaut du 29 mars , 
u Considérant que sur la demande formée par Gentil, Le 

coaite avait constitué avoué, et qu=-, sans tenir compte de 
cette circonstance et sans obéir aux prescriptions des lois de 
procédure, Gentil a obtenu la sentence rendue par défaut 
seulement contre partie ; qu'ainsi elle; est nulle aux ;ermes 
du droit ; 

» Annuité la sentence du 29 mars comme irrégulièrement 
rendue, ainsi que les procédures ensuite pratiquées, et ren-
voie la cause et les parties devant les juges qui en doivent 
connaître. » 

(Plaidans • M'Fauvel, pour Lecomte, appelant; et M' Du-
tard,pour Gentil, intimé). 

Observation. — La décision de la Cour, sur la pre-

mière question, est conforme à celle de plusieurs Cours 

d'appel (Nimes, 13 juin 1810; — Riom, 9 juin 1820 ; — 

Colmar, 22 avril 1825; — Paris, 4 mars 1830 et 7 mai 

183 i); et deux auteurs, Carré, n°631; — Favard de Lan-

glade, veibo Opposition, sont de cet avis. Il n'existe qu'un 

arrêt de Bjrdeaux, de 1839, qui ait décidé le contraire, 

et parmi 4es auteurs on trouve Boncanne. 

Cependant nous avons qu dque peine à accepter cette 
solution. 

Lorsque le jugement a été reruia contre une partie 

ayant un avoué, l'opposition, porte l'art. 160, ne sera 

recevable qu'autant qu'elle aura été formée par requête 

d'avoué à avoué ; lorsque le jugement par défaut aura été 

rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué, l'art. 162 

dispose que i'opposilion pourra être formée, aoit par acte 

extra-judiciaire, soit par déclaration sur les commande-

ment, procès-verbaux de saisie ou d'emprisonnement ou 

tout autre acte d'exécution, et l'on conçoit que la loi ait 

donné à la partie ce moyen d'échapper à une exécution 

imminente ; mais le même article ajoute aussitôt : « A la 

charge par l'opposant de la réitérer avec constitution d'a-

voué, par requête, dans la huitaine, passé lequel temps 

elle ne sera plus recevable et l'exécution sera continuée, 

sans qu'il soit besoin de la faire ordonner. «Ainsi, dans 

les deux cas, l'opposition doit, en définitive, se résumer 

dans une requête avec constitution d'avoué. Pourquoi 

cela? C'est évidemment, pour que l'instance soit liée de 

suite d'avoué à avoué, que l'opposition puisse être portée 

à l'audience sur un simple acte, et éviter ainsi aux parties 

les délais et les lenteurs d'une nouvelle instance. 

Or, en admettant comme équivalent à la requête pres-

crite par la loi une assignation avec constitution d'avoué, 

vous donnez naissance à une nouvelle instance et à tous 

les actes, délais et incidens qu'elle comporte. Ainsi la 

partie qui a obtenu le jugement par défaut et qui a déjà 

un avoué sera obligée de le constituer
 t

de nouveau sur 

l'assignation qui lui est donnée, et si "elle est absente 

lorsque l'assignation lui est jÉÉpfiee, ou si e'ie néglige 

d'en porter la copie à ton avouef l'opposant pourra pren-

dre contre elle un jugement par défaut, auquel elle pour-

ra former opposition à sou tour. De là une involulion 

possible de procédure que la loi a voulu éviter en pres-

crivant la requête d'avoué à avoué. C'est alors une ins-

tance commencée qui se lie et se continue entre les offi-

ciers ministériels sans nouveaux frais, sans incidens et 

sans lenteurs possibles. 

Mais veut-on une nouvelle preuve de l'importance que 

la loi attache à ce mode de procéder et qu'elle n'admet 

pas d'équivalenL ? Nous la trouvons dans le dernier para-

graphe de ce même article 162, déjà si clair, si précis, et 

dont l 'esprit se révèle à chaque mot. 

« Si, dit-il, l'avoué de la partie qui a obtenu le juge-

ment est décédé, ou n^ peut plus postuler, elle fera noii-

tier une nouvelle constitution d'avoué au défaillant, le-

quel sera tenu, dans les d lais ci-dessus, à compter de 

la signification, de réitérer son opposition par requête, 

avec constitution d'avoué. Or, qu'on nous dise pour-

quoi cette nouvelle prescription de la loi, si elle admet 

une assignation comme équivalant à la requête ? Com-

ment ! mais sans cela elle prescrira elle-même cet équiva-

lent, ou, pour mieux dire, elle remplacera is requête, 

qni n'est plus possible, par une assignation à la par tie. 

Eh bien non, ce sera la partie qui a obtenu le jugement 

qui sera t'uiue de signifier une nouvelle constitution d'a-

voué au défaillant pour mettre celui-ci à même de pro-

céder par vo'e de requête d'avoué à avoué. Peut-il y a-

voir une preuve plus forte' et plus convaincante do la 

volonté de U loi de ne pas admettre d'équivalent au 

mode de procéder par elle tracé, puisqu'elle le conserve 

même au cas de décès et de cessation de fonctions de l'a-

voué qui a obtenu le jugement, et lorsque cependant le 

remplacement de la requête par l'assignation à la punie 

devenait une nécessité de position ? Mais elle ne l'a pas 

voulu dans la crainte, con.me nous l'avons déjà dit, de 

donner ouverture à une nouvelle instance, et elle a fait 

d|sparaUre cette nécessité, en prescrivant à la partie qui 

a obtenu le jugement la notification de la constitution 

d'un nouvel avoué. Et c'est en présence d'une si minu-

tieuse précaution de la loi à conserver le mode de procé-

der par elle prescrit, qu'on pourrait lui supposer l'inten-

tion d'ad mettre un équivalent, disons mieux, car cette in-

tention ne peut lui être prêtée, qu'on pourrait se permet-

tre de créer un équivalent que sou texte et son esprit re-

poussent également! 

Nous livrons ces réflexions aux esprils sérieux sur cette 

questi n, d'autant plus importante qu'elle peut se présen-

ter fréquemment dans la pratique, et de la décision de la-

quelle dépend, selon nous, l'abrogation d'une des règles 

de procédure les plus précieuses à conserver. 

M' Chauveau, sur l'article 162, dit que la panie qui a 

obtenu le jugement par d faut n'a pas d'avoué à consti-

tuer sur l'assignation contenant opposition, parce que ce 

n'est pas une instance nouvelle et que la partie n'aura 

qu'à fatre passer la copie à s<m avoué. Nous ne craignons 

pas de dire que c'est une hérésie en procédure. Une assi-

gnation appelle, provoque nécessairement une constitu-

tion d'avoué, et nous affirmons, sans crainte d'être dé-

menti par aucun avoué, que pas. un seul d'entre eux n'o-

serait prendre un jugement par défaut contre avoué sur 

une assignation qui n'aurait \ as été suivie d'une constitu-

tion, et c'est cependant ce qu'il serait permis de faire dans 

le cas particulier et d'après la doctrine do M. Chauveau, 

puisque la partie n'aurait pas d'avoué à constituer. 

La partie n'a qu'à faire pass» r la copie de l'assignation 

à son avoué, dit-on ; mais si elle ne le fait pas, par négli-

gence ou autrement, que fera-t-on? On ne pourra pas 

prendre un défaut contre cet avoué qui n'est pas consti-

tué sur la citation en vertu de laquelle on procède, et on 

ne pourra pas donner avenir à cet avoué, par la même 

raison qu'il n'y a pas constitution de sa part. On sera 

donc forcément dans la nécessité, en l'ahsence d'une 

constitution, de prendre un défaut contre la partie, qui 

pourra y former opposition à s >n tour. Or, c'est précisé-

ment, nous le répétons, cette involution de procédure, di-

sons mieux, ces deux instances parallèles, que la loi a 

voulu éviter. 

Le législateur, ajoute-t-on, a indiqué la réitération 

comme un moyen de compléter l'opposition. Le premier 

acte e;t plutôt une opposition aux poursuites qu'une op-

position au jugement proprement dit. C'est encore faire 

bon marché des refus de procédure et de la signification 

des mots. Nous nions encore cette proposition : l'opposi-

tion sur l'acte de poursuite est tellement une opposition 

au jugement que, si elle n'avait pas ce caractère, elle ne 

pourrait pas arrêter les poursuites, et que c'est parce 

qu'elle a ce caractère qu'elle paralyse l'acte exécutoire 

dans les mains de l'huissier. Cette opposition est donc et 

doit, pour ê re efficace, être une opposition au jugement. 

Mais comme elle est extra-judiciaire, elle a besoin d'être 

réitérée; or, comment doit-elle l'être? La loi le dit : par 

requête avec constitution d'avoué. Et nous avons suffi-

simment démontré que la loi n'admet pas d'équivalent, 

même judiciaire, à cet acte éminemment judiciaire, puis-

qu'd a lieu entre les officiers ministériels investis par la 

loi du pouvoir de représenter les parties devant la jus-

tice. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 mai. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. — FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

—; QUE STIONS AU JURY. 

Lorsqu'un accusé a été renvoyé devant les assises pour cri-
me de faux en écriture de cornmerc ', le président peut divi-
ser les questions en deux parties, l'une relative au fait do fa-
brication de la p;è e, l'autre à la quali é de comra rçant de 
te ;ui dont la signature a été cuiilreiaite, et, en cas de réponse 
négative du jury sur ce d 'rnier point, condamner pour crime 
de faux en écriture privée. 

Rejet du pourvoi du sieur Marc Ls porte contre un arrêt do 
la Co ..r d'assises de la Seine, en date du 21 mars dernier, le-
quel le condamne à cinq années de réclusion pour faux en é -
criture privée. (Conseiller rapport» ur, M.. Brière-Valignv ; 
îaocat-général, M. Sévin, conclusions conformes ; plaidant, 
M" Henri Nojguier.) 

La Cour a r- jeté ks pourvois : 
1° DÎ ! Jean Laviulette et Antoine Galis, contre un arrêt de 

la Cour d'assises du département du Lot, qui les condamne à 
la peine des travaux forcés à perpétuité comme coupab :es de 
vol avec armes et violences, la nuit, sur un chemin, publie; 
— 2° de Jean Degoul et Jean Ga lbrd (Cantal), l'un condamné 
à huit ét l'autre à vingt ans de travaux forcés pour coups et 
blessures; — 3° d'Elieuuc Ogé (Ubôue), cinq ans de irayaux 
forcés, fabrication de faux bons de eubsistah e; — i° de Jac-
ques-Auguste Ilouy, Mar e-Julie Denfer, sa femme, Augustiu-
Coustanliu llouy, Eugène Ubuv et Piei re Dunglard, contre un 
arrêt de la Cour d'as -ises de S in -v.t-Oi»e, qui condamne le 
premier aux travaux i ireés à perpétuité, Pierre Da> glard à lu 
même peine, la femme Denier à cinq années de réclusion, et 
les detu eulres à la même peine, eommi coupables de con-
trefaçon d s monnaie d'argent ayant cours légal en Fi ança, et 
d'émissio i de la m euiuie contrefaite ; — 5° de Pierre De!-
peueh (S due), vingt ans de travaux for.-és, vol la mm avec 
escalade d ois una maison habike ; — <i° de François Morel 
(Seiur), huit ans de réclusion, coups et blessures qui ont oc-
casionné une inc.pacite de travail personnel de plus de vingt 
jours. 

La C jur a donné acte à Pierre Ogé du désistement de son 
pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises du Rhône, qui l'a 
oondamiiépoitr faux on écriture. 

A étii déclaré déchu de s n pourvoi, à défaut de consignation 
dûment -, Emile-Joseph II nilemy, condamné à trois uns de 
prison pour escroquerie par la Cour d'assises du département 
ou Nor j. 

Sur la demande en règlement 'le jug s, formée par le pro-
cureur de la Rép dt iqua | rès le Tributi»! de Haupréau, ulin 
de faiie ctSBi r le connu qui s'est (''levé dans le procès instruit 
c intre lo nommé Hethoro, prévenu de vo 1 , la Cour a renvoyé 
cet iucu pé, avoo \ti pièces de la procédure, devant la cham-
bre des mises en accusation de la Co :r d'appel d'Angers, 
pour y êtro l'ait droit uni sur ta prévention que sur lac-im-

pétence, conformément n la loi. 

1 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence do M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 10 mai. 

ADULTÈRE. — MENACES DE MORT SOUS CONDITION. 

Le jury avaità juger aujourd'hui une affaire qui, par 
les circonstances dans lesquelles elle est née, par" les ac-

teurs qui y ont figuré, peut être considérée comme le 

prologue de l'affaire beaucoup plus grave dont le jury 

sera saisi dans ses audiences de lundi et de mardi pro-

chain. Aujourd'hui, en effet, comme dms l'alfaire Ca-

raby, il s'agit d'un mari outragé qui a voulu tirer ven-

geance de 1 affront qu'il avait reçu. Ces projets n'ont eu 

heureusement aucun commencement d'exécution. 

Voici comment les faits sont présentés par l'acte d'ac-

cusation : 

Jules-Augnste Magniez, ancien négociant, demeurant à 
Montargis, était depuis assez longtemps en relations avec le 
sieur Vaillemet, propriétaire, demeurant aux |Batignolles, 
près Paris, mais qui passait dans le Loiret, où il availdes in-
térêts à suivre, une grande partie de l'année. 

En 1818, des soupçons s'élevèrent dans l'esprit de Magniez 
sur une prétendue atteinte qui aurait été portée à son hon-
neur de mari par le sieur Vaillemet, et il le provoqua en 
duel. 

Vaillemet évita de donner à cette provocation une réponse 
qui pût mener au résultat souhaité par Magniez. Il s'était 
éloigné de Montargis; il avait même cherchera éviter toute 
rencontre avec son provocateur, lorsqu'au mois de septembre 
1848 Magniez adressa au sieur Godde, gendre do Vai lemet, 
du sieur Badré, son ami, et à Vai ! lemet lui-même, sous le 
couvert de la dame Fluteau, sa belle-sœur, trois lettres con-
çues dans les termes suivans : 

« Monsieur, 
» Vous me devez une satisfaction ; vous me l'avez promise, 

et vous avez fui. Je vous préviens pour la dernière fois que 
si, sous dix jours, vous ne me donnez pas votre adresse, 
là où je vous trouverai je vous tuerai comme un chien. » 

Magniez est d'un caractère violent, capable, d'après l'ins-
truction, d'exécuter sa menace. Les termes dans lesquels ses 
lettres sont conçues ne laissent aucun doute sur son inten-
tion de la réaliser, si la condition qu'il imposait n'était pas 
acceptée. 

Le sieur Vaillemet a déposé au parquet les lettres dont il 
s'agit. Magniez les a reconnues toutes comme étant émanées 
de lui. Le crime de menaces de mort par écrit et sous condi-
tion était patent, et rien dans les réponses de l'accusé n'est 
venu en atténuer la gravité. 

En conséquence , Jules-Eugène-Auguste Magniez est ac-
cusé : 

D'avoir, en septembre 1848, par écrits signes de lui, me-
nacé d'assassinat Etienne-Adolphe Vaillemet, laquelle menace 
a été faite audit Vaillemet avec ordre de remplir une condi-
tion, savoir : celle de donner sous dix jours son adresse à 
Magniez ; 

Crime prévu par l'article 305 du Code pénal. 

Le 28 décembre 1848, Magniez comparut devant la 6* 

chambre du Tribunal de police correctionnelle de la Sei-

ne, comme prévenu d'avoir adressé par écrit des menaces 

de mort au sieur Vaillemet, délit prévu par l'article 306 

du Code pénal. 

Devant ce Tribunal, M° Boinvillers, avocat de Magniez, 

opposa l'incompétence ratione materiœ, et demanda le 

renvoi de l'affaire devant le jury, attendu les termes for 

mels de l'article 305 du.Code [ énal, sous lequel tombaient 

les faits de cette cause. 

M. Hello, substitut du procureur de la République, 

combattit ces moyens d'incompétence; mais le Tribunal, 

sous la présidence de M. Casenave, rendit le jugement 

suivant 

« Attendu qu'à la date du 25 septembre 1848, Magniez a 
adressé de Montargis, à Vaillemet, une lettre signée de lui, 
sous le couvert de Godde, laquelle contient ces mots : « Vous 
me devez une satisfaction, etc. » 

» Attendu qu'aux termes de l'article 305 du Code pénal, 
cette menace de mort par écrit faite sous condition constitue 
un crime; 

» Le Tribunal se déclare incompétent et renvoie l'affaire 
devant la juridiction qui doit en connaître. » 

Un pourvoi en cassation a été dirigé contre ce juge-

ment; mais la Cour suprême a maintenu cette décision, et 

l'affaire est venue aujourd'hui devant lejury 

L'accusé est assisté de M' Boinviiiiers, avocat. Le 

siège du ministère public est occupé par M. Mongis, subs-

titut du procureur-géaéral. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé, 

qui explique avec beaucoup de modération et de conve 

nance les causes de l'irritation qu'il a conçue contre le 

sieur Vaillemet. « Je l'avais aidé, a-t-il dit, de ma bourse 

et de mes conseils; mon frère aussi s'intéressait à lui, et 

il avait promis de l'aider de sa signature. Quand j'ai vu 

que mon frère n'exécutait pas ses promesses à l'égard de 

M. Vaillemet, je me suis indigné contre lui et je lui ai re-

proché son manque de parole. Mon frère a beaucoup hé-

sité à m'expliquer la cause du changement dont je le blâ-

mais si fort. Enfin, pressé par moi, ne voulant pas accep-

ter les reproches que je lui adressais, il a fini par me dire: 

« Je ne veux plus aider Vaillemet, parce que je le mé-

prise, .... parce que.... il est l'amant de ta femme. » 

(L'accusé s'arrête un instant). Il les avait surpris ensem-

ble, Messieurs. C'était infâme, n'est-ce pas? Et vous 

comprenez combien mon irritation était légitime. 

M. le président : Vous avez provoqué Vaillemet en 

duel? 
Vaccusé : Oui, Monsieur le président, et il a refusé. 

M. le président : C'est-à-dire qu'il vous a écrit la lettre 

suivante : 
30 septembre 1848. 

Monsieur, 
Je n'ai pas fui devant une réparation ; j'ai cédé aux pres-

santes sollicitations de mes parens, de ues amis et aussi des 
vôtres, et je me suis soustrait aux menacei d'assassinat qu'à 
cette époque il vous plaisait de répandre, peut-être un peu 

inconsidérément. 
Vous savez que nos affaires personnelles seraient depuis 

longtemps terminées, si vous-même n'en aviez voulu ajourner 
la conclusion, afin d'avoir le temps de régler vos întérêis 
particuliers. Il paraît, d'après votre lettre, qu'aujourd'hui 
vous êtes prêt. Malheureusement, moi, aussi, j'ai des ques-
tions d'intérêt à vider, et, moins heureux que vous, je ne le 

suis p. s. 
Ma position m'impose des devoirs tout aussi impérieux et 

non moins sacrés que ceux qui vous ont fait attendre. Il se-
rait donc injuste de me refuser le droit d'user d'un avantage 
que vous 'vous êtes attribué. Laissez moi finir mes affaires, 

et alors je serai prêt à faire tout ce que vous voudrez, à la 
condition, toutefois, que les choses se passeront selon les rè-
g es et dans les formes établies par l'usage, afin que, dans 
îous les cas, on puisse dire que la loyauté la plus absolue a 

dirigé nos actions. 
* Signé VAILLEMET. 

M le président : Reconnaissez-vous avoir répondu ce 

qui suit à la lettre que je viens de lire ? 

Monsieur, ,. , 
Pai reçu votre lettre. Vous me dues que vous n avez pas 

fini ■ uue vous ne re nierez pas devant une satisfaction quand 
vos 'affaires seront terminées ; mais que, quant a présent, 

vnns n'êtes pas prêt. . . , . 
Vous ne suppo ez peut-être pas que je vais me laisser pren-

dre à un l'iége aussi grosier ? 
Que j'aie été as ez oonfiaut, une première 

laisser sauver : cela se conçoit, 

•n vos promesses ; non. 

Je sais, depuis longtemps, que vous ne voulez pas vous 

battre ; eh bien ! soit. 
Je ne puis vous amener sur ce terrain avec un licol ; mais 

soyez bien convaincu d'une chose, que je suis à votre piste, 
et que là où je vous joindrai, je vous tuerai. 

Prenez note de ceci pour votre gouverne. 
Signé P. MAGNIEZ. 

4 octobre 1848. 

L'accusé : Oui, Monsieur le président ; j'ai écrit cette 

lettre à M. Vaillemet. 
M. le président : Vous ne vous en êtes pas tenu là. 

Vous avez écrit aux sieurs Godde et Badré, l'un gendre, 

l'autre ami de Vaillemet, la lettre suivante, qui reproduit 

les mêmes menaces et qui contenait un double de la let-

tre adressée directement par vous à Vaillemet : 

A Monsieur Goide. 

Vaillemet me doit une satisfaction ; il me l'a promise et il 
a fui ! 

J'ai la conviction intime et profonde que sa demeure vous 
est connue. 

Je vous adresse donc sous ce pli une lettre que je vous prie 
de ui faire parvenir. 

Dans cette lettre, je le préviens de la manière la plus posi-
tive que s'il continue à se cacher, là où je le trouverai je le 
tuerai comme un chien. 

Retenez bien ceci, monsieur Godde :' 
J'emploierai ma vie tout entière à le chercher, je le trou-

verai et je le tuerai, par-derrière ou par-devant, même en-
dormi ; peu m'importe, puisqu'il fuit. 

Ma résolution est inébranlable. Donc sa perte est infailli 
ble, vous le voyez. 

Vous êtes son gendre ; vous lui portez intérêt; eh bien ! 
conseillez-lui d'accepter le duel ; ce moyen peut le sauver, 
car il lui restera lachance de me tuer; autrement, c'est fait 

de lui. 
Avant de frapper Vaillemet, j'ai cru qu'il était de ma di-

gnité de faire auprès de ses pareils et amis toat ce qu'il était 
humainement possible de faire pour l'amener à un combat 
loyal. Si maintenant il s'y refuse, je vous l'ai dit : Je le tue-

rai ! 
A. MAGNIEZ. 

L'accusé Oui, monsieur le président, je reconnais 

tout cela, et je n'ai rien à désavouer des sentimens qui 

ont dicté ces lettres. 

On entend ensuite les témoins. M. Vaillemet, à qui M. 

le président demande s'il a quelque chose à dire contre 

les impuiations que M. Magniez dirige et contre sa femme 

et contre lui, répond simplement qu'il n'a rien à répondre 

sur ce point. 
MM. GoJde et Badré déposent des faits déjà connus, 

sur les lettres qui leur ont été adressées et qu'ils ont re-

mises à la justice. 
M. l'avocat-général Mongis, avant de prendre la pa 

rôle, s'adresse à l'accusé : 

« Magniez, avant d'apprécier les charges de l'accusa-

tion, nous vous adjurons de répondre si vous persistez 

dans vos projets de vengeance et d'assassinat?» 

L'accusé garde le silence. Ses yeux se portent succes-

sivement sur le sieur Vaillemet, sur le jury, sur son dé-

fenseur qui le presse de répondre. 

Enfin avecelfort : « Je n'ai pas parlé d'assassinat, dit-

il ; je ne demande qu'une satisfaction honorable. » 

M. l'avocat-général : Vous n'avez de satisfaction à de-

mander qu'à la justice, et il ne peut être question ici de 

transaction entre le meurtre et le duel ; le duel est un 

crime. Si vous avez été outragé dans votre honneur, faites 

un appel aux Tribunaux ; la justice ne vous faillira pas 

Mais, au nom des réflexions que votre détention a dû 

vous inspirer, au nom de la solennité de ces débals, de 

celte assemblée, répondez et comprenez bien vos inté 

rêts, ceux de votre honneur, de votre famille. 

M" Boinvillers à l'accusé : Allons, répondez donc ; en-

trez dans la voie que vous ouvre le ministère public. 

L'accusé -. Eh bien ! je promets... je promets de ne pas 

recourir à la violence. , 

M. l'avocat-général : En présence de cet engagement 

solenuel, nous déclarons renoncer à l'accusation. 

M. le président se borne à lire les questions posées au 

jury, lequel, après cinq minutes de délibération, rapporte 

un verdict d'acquittement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.) 

Présidence de M. Mariel. 

Audiences des 13, 20, 28 avril, 5 et 10 mai. 

TENTATIVE D"'ESCR0 QUEIUE. OBLIGATION DE 60,016 FRANCS 

25 CENTIMES. USAGE D'UN TITRE LACÉRÉ. DOUBLE 

EMPLOI. VOL. — PRESCRIPTION. 

fois, pour vous 

Maïs aujourd'hui, avoir foi 

Le sieur Brémond Saint-Paul, propriétaire, compa-

raissait devant la police correctionnelle (6' chambre), 

sous la prévention de tentative d'escroquerie. Cette af 

faire a une importance réelle, et par la somme dont il 

s'agit et par les faits de la prévention en elle-même. 

En 1838, M. de Sassenay se trouvait en relation d'af-

faires avec le sieur Rrémond, par suite d'une association 

qu'ils avaient formée pour l'exploitation des mines d'as-

phalte du Val-de-Travers. Vers la fin de cette année, 

M. de Sassenay ayant acheté un hôtel rue Saint-Lazare, 

s'adressa au sieur Brémond, qui consentit à lui laisser 

prélever sur le montant des souscri plions réalisées la 

somme qui lui était nécessaire pour compléter le paie-

ment du prix de son acquisition. 

Un règlement de compte. intervint entre les parties le 

1" mars suivant, et fixa leur position respective. Pour se 

libérer des sommes dont il s était reconnu débiteur, M. 

de Sassenay souscrivit au profit du sieur Brémond un 

billet de 60,016 fr. 25 c. payable à un mois de vue. Il 

acquits dans le courant de la même année quatre billets 

d.) 15,000 fr. chacun, qu'il avait souscrits à l'ordre du 

sieur Brémond,sous la même date que le billet de 60,016 

fr. 25 c. 
Pendant plusieurs années le paiement de cette dernière 

obligation ne fut pas réclamé par le sieur Brémond. Ses 

prétentions ne se révélèrent que le 20 septembre 1841, 

par une sommation de payer» Quatre années d'inaction 

suivirent ce premier acte de poursuite, et ce ne fut que 

le 26 septembre 1845 qu'il se décida à assigner M. de 

Sassenay en paiement de la somme de 60,016 fr. 25 c. 

M. de Sassenay protesta contre cette réclamation et 

s'empressa, aussitôt qu'il eut connaissance du titre invo 

qué contre lui", de porter contre le sieur Brémond une 

plainte en escroquerie. Il prétendit que le billet de 

60,016 fr. avait été remplacé par les quatre billets de 

15,000 fr. chacun avec lesquels il faisait double emploi ; 

qu'il avait été lacéré et détruit, et que le sieur Brémond 

eu avait frauduleusement rapproché et recollé les mor-

ceaux pour lui donner une nouvelle existence. 

Sur la plainte portée par de Sassenay une instruction 

eut lieu, et le résultat de cette instruction fut le renvoi 

du sieur Brémond devant la police correctionnelle. 

M. de Sassenay déclare se porter partie civile. 

M. le président : Brémond, qu'avez-vous à dire sur la pré-

vention dont vous êtes l'objet? 
Le prévenu : Par suite de nombreux comptes que j'avais 

avec M. de Sassenay, un règlement eut lieu en 1839. il. de 
Sisscnay ine redevuil 120,000 fr.; il me fit quatre billets de 
15,000 fr. chacun, et pour reliquat une promesse de 00,010 fr. 
payuble à un mois de vue. 

M. le président : Vous devez avoir des pièces qui établis 
sent le compte que vous avez fait avec M. de Sassenay ? 

Le prévenu : Pendant qne j'étais à Paris on a fait une per-
quisition chez mai, au chàleau de Pyrimont, et on y a saisi 

mes papiers. On a dù trouver des notes relatives à ces billets 
et à cette promesse. 

M. le président : Comment se fait-il que vous ayez laissé 
s'écouler sept ans avant de réclamer le paiement de cette 
obligation '? 

Le prévenu: A la fin de 1839, M. de Sassenay tomba eu 
déconfiture ; je ne pouvais alors réc'amer le paiement de 
'obligation de 60,010 fr. qui, d'ailleurs, n'était pas encore 

échue. M. de Sassenay éiant pour moi tans domicile connu, 
je ne crus pas devoir poursuivre. Plus tard, j'appris que M. 
le Sassenay avait pris de* arrangemens avec ses créanciers. 

Il vint chez m i en 1840 pour me parler de sa créance ; à 
cette époque je fis faire une sommation à M. de Sassenay, qui 
était alors à Paris ; mais ce qui me retenait toujours, c'était 
l'amende à laquelle le billet <le 60,010 fr était astreint parce 
qu'il était sur papier mort. On me disait que cet enregistre-
ment me coûterait 8,000 fr.; je parvins enfin à le faire enre-
gistrer moyennant 33 fr. et je commençai les poursuites. 

M. le président : Comment se fait-il que ce billet soit dé-
chiré en deux et qu'il ait été recollé? 

Le prévenu: Je portais toujours ce billet sur moi; il a 
commencé à se déchirer par le haut; j'y ai mis un pain à 
cacheter. M. de Sassenay ne l'ignorait pas, car je lui ai plu-
sieurs fois demandé de me renouveler cette promesse sur pa-
pier timbré. Un jour, me trouvant chez un relieur, je lui mon-
trai cette obligation en le priant de la recoller; il la déchira 
complètement pour la recoller, dit-il, d'une manière plus con-
venable. 

M. le président : Quel est ce relieur ? on pourrait l'enten-
dre. 

Le prévenu : Il est mort, malheureusement. 

M. de Sassenay déclare persister dans sa plainte. Il af-

firme que l'obligation de 60,015 fr. 25 c. n'était qu'un 

titre provisoire qui devait être et qui a, en effet, été é-

changé contre quatre billets de 15,000 fr. chacun, à di-

verses échéances. Cette reconnaissance a dû nécessaire-

meni être déchirée. C'est chez M' Linard, notaire, que le 

compte a été réglé. 

M. Linard, ancien notaire, déclare que c'est son maître 

clerc qui a établi le compte entre M. de Sassenay et M. 

Brémond, et qu'il ne connaît rien de l'objet de la contes-

tation. 

M. de Chevilly , propriétaire à Aix-la-Chapelle: Je suis 
chargé de la procuration de M. de Sassenay à Paris. Lorsque 
j'ai reçu le commandement de payer les 60,016 fr., je fus 
fort étonné ; j'allai trouver les conseils de M. de Sassenay, 
que je chargeai de cette affaire. 

M. le président : Savez -vous si cette promesse de 60,016 f. 
a été remplacée par quatre billets de 15,000 fr. chacun? 

Le témoin : Je me rappelle parfaitement qu'en 1839, M. de 
Sassenay descendit dans mon bureau, et me dit: « Je viens 
d'échanger un billet de_ 60,000 fr. contre quatre billets, de 
15,000 fr. à M. Brémond; tout est fini avec lui. Inscrivez les 
quatre billets sur le livre d'échéance. Cela nous gênera, mais 
c'est une affaire finie. 

M' Nicollet prend la parole pour M. de Sassenay, par 

tie civile. 

M' Liouville présente la défense du sieur Brémond de 

Saint-Paul. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur de la Répu 

blique, se lève pour prendre ses conclusions. 

Le ministère public résume les faits du procès ; il pen-

se qu'il est suffisamment établi que le sieur Brémond de 

Saint-Paul s'est frauduleusement emparé delà reconnais-

sance de 60,016 fr. 25 c. déjà lacérée par M. de Sassenay; 

il établit que les faits ne peuvent constituer le délit d'es-

croquerie comme l'a pensé la chambre du conseil. Le 

rapprochement des deux fragmens du titre, fait sans art 

et en laissant la lacération parfaitement visible, ne peut ê-

tre considéré comme une manœuvre frauduleuse. Mais 

toutes les circonstances relevées à la charge du prévenu 

présentent les caractères du vol. U s'est emparé des frag-

mens d'une lettre avec l'intention frauduleuse de s'en ser-

vir contre M. de Sassenay. Il pourrait donc y avoir lieu à 

l'application de l'art. 401 du Code pénal. Mais M. l'avo-

cat de la République se demande si le délit n'est pas cou-

vert par la prescription. Le vol a eu lieu en mai 1839 ; il 

était consommé en ce moment ; ce n'est pas un délit suc-

cessif. Lorsque, plus tard, il a été fait usage du titre sous-

trait, c'est uue conséquence du vol ; ce n'était pas la der-

nière partie d'un fait complexe; tout avait été consommé 

par la main mise sur le titre avec l'intention d'en faire 

usage. La prescription a donc commencé à courir dès le 

mois de mai 1839 ; elle est acquise depuis longtemps. 

M. l'avocat de la République, par ces motifs, requieit 

que le prévenu soit relaxé des poursuites. 

Le Tribunal a rendu son jugement en ces termes : 

« Attendu que Sassenay dans sa plainte prétend qu'au mois 
de mars 1839 il ne devait à Brémond de Saint-Paul que la 
somme de 60,016 fr. 25 cent., montant de la reconnaissance 
dont il s'agit ; 

i Q i'à l'époque du mois de mai de la même année quatre 
billets à ordre dft 15,000 fr. chacun ont été kubatitués à ladite 

reconnaissance; 
» Que cette reconnaissance lui a été rendue par Brémond 

de Saint -Paul et lacérée par lui en deux morceaux ; 
) Que Brémond du Saint-Paul enfin, profitant do l'absence 

momentanée de Sassenay, aurait ramassé les deux morceaux 

et s'en serait emparé ; 
» .Attendu que la chambre du conseil, dans son ordonnan-

ce, a qualifié ce fait de tentative d'escroquerie, voyant dans 
le rapprocherai nt des deux morceaux de ladite recouinissan-
ce une manœuvre frauduleuse à l'effetde se faire remetlie des 
fonds par de Sassenay ; 

» Mais, attendu que cette manœuvre n'aurait pas eu pour 
effet de faire naître dans l'esprit de Sassenay l'espéranto ou 
la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événe-
ment chimérique ; 

» Que, par conséquent, la manœuvre dont il s'agit ne ren-
trerait pas dans les ternies de l'art. 405 qui, évidemment, 
n'est pas applicable ; 

« Attendu que les faits, tels qu'ils sont articulés par de Sas-
senay constitueraient ia sous'iaclion frauduleuse des deux 
parties de ladite reconnaissance qui, réunies ensemble, forr 
ment un titre complet; 

» Attendu que le délit aurait été consommé au mois de mai 
1839, éjjoquedela soustraction frauduleuse des deux parties 
de ladite reconnaissance ; 

«Que l'intention frauduleuse aurait été manifestée lors.de 
la sommation du 20 septembre 1841 ; 

» Qu'il s'est écoulée plus de trois années depuis ces deux 
époques ; 

» Que, par conséqu nt, la prescription est acquise aux ter-
mes des art. 637 et 63 j du Code d'instruction criminelle ; 

» Par ces motifs, 
» Renvoie Brémond de Saint-Paul des fins de la poursuùe; 
» Condamne la partie civile aux dépens. » 

aux 
. c'est le 

vient un jeune homme bfnd, aux formes élégantes 

cheveux boucles et llottans. Le troisième accusé r'1 

commandant Charbonnier de la Cuesnerie, remàiauahi 
par la blancheur eclantante de ses cheveux et T le 

moustaches retroussées à la hussarde. Ses 

Le premier accusé déclare se nommer Louis-Fimnn;,, v 

cent, âgé de 26 ans, tailleur de pierres demeurant à fe 
gival 

Le second Léon-Louis-Auguste de Lafeuillade de 
iusse, âgé de 26 ans, artiste, demeurant à Paris 
n. 1 ; ' 

Le troisième, Charles Charbonnier de la Guesnerie àaé A 

64 ans, officier supérieur en retraite, chevalier de \&Lée\ 

d'Hmneur et de Saint-Ferdiuaud-d'Espugne, demeurant " 
Angers, et à Paris, rue N ilre-Dime-de-Lore-te, n. 15 a 

Ils sont assistés de M" Bret, Fauvtl et Fontaine leur 
tenseurs. 

l'Espi, 
rue Bieue 

irs dé-

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Mauselou, colonel du 24' léger. 

Audience du 10 mai. 

AFFAIRE DU COMMANDANT CHARBONNIER DE LA GUESNERIE, DE 

LAFEUILLADE DE L'ESPINASSE ET DU TRANSPORTÉ VINCENT. 

 ACCUSATION DEBAUCHAGE LÉGITIMISTE. — INSURREC-

TION DE JUIN. DISTRIBUTION D' ARGENT. 

Un nombreux auditoire occupait aujourd'hui la salle des 

séances du Conseil. Trois accusés sont amenés à onze 

heures précises par une escorte de la gendarmerie mobi-

le. Le premier des accusés est un homme de formes vi-

goureuses, aux larges épaules, aux cheveux noirs, au 

regard animé ; c'est Vincent, ancien artilleur, condamné 

à la transportation par les Commissions militaires. Puis 

M. le commandant Plée, chef d'escadron d'état-major rm 

plit les fonctions de commissaire du Gouvernement. ' 

Le greffier fait lecture des pièces de la procédure sui-
vie contre les trois accusés. 

« Au mois de juillet 1848, un homme parut dans la com 

mune de Montargis, se disant ancien militaire, et venant H 
Paris où il s'était trouvé pendant les journées de l'insurre-
tion ; il racontait la part qu'il y avait prise comme chef H 
barricades, ayant plus de 6,000 hommes sous ses ordres l 
lendemain il était à Trappes, taisant le récit des mêmes faits 
dans lesquels il comprenait les attaques qu'il avait livrées ai 

général Cavaignac lui-même, qui n'avait dû son salut q
u
'i 

une cause providentielle. La bal e qui lui était destinée IV 
vait effleuré et avait atteint un officier placé à son côté. H dj" 
sait que cette grande baUille avait été livrée par le peuple de 
Paris dans l'intérêt, tantôt de Henri V, et tantôt pour l

e 
Refusé, désignant ainsi Louis-Napoléon Bonaparte, que l'As-
semblée nationale avait refusé de reconnaître comme repré-
sentant. 

Ces propos et bien d'autres encore qu'il y ajoutait motivè-
rent son arrestation. On le conduisit à Montargis, où dans un 
premier interrogatoire il confirma les déclarations qu'il avait 
faites dans les lieux publics, mais en ajoutant que ces propos 
n'étaient qu'une vaine plaisanterie à laquelle il s'était hvré 
pour se donner de l'importance; que par le fait, il avait pris 
part aux évènemens, non comme insurgé, mais bien en qua-
' i té de gardenational de la commune de Bougival, où il avait 
son domicile. 

Une c irrespondance eut lieu entre les autorités judiciaires" 
de Montarg 'S et le procureur-général de la Cour 4'appelde 
Paris. Vincent fut amené à Paris, iuierrogé par le commis-
saire délégué des commissions militaires, et une décision de 
la Commission le désigna pour la transportation. 

Les choses en étaient là lorsque Vincent, prenant un autre 
rôle, déclara à ses co-détenus et aux gardiens qu'il avait été 
embauché par le parti légitimiste, et que c'était dans son in-
térêt qu'il avait pris part à l'insurrection. Il parlait de per-
sonnages haut placés qui devaient intervenir et qui faisaient 
distribuer de l'argent; que ce pani avait compté sur la dé-
fection de plusieurs bataillons de la girde mobile, du 18' lé-

ger et du 73' de ligne. Tous ces propos parurent graves et 
prirent une telle proportion, que M. le général commandant 
ia division crut devoir ordonner à l'un des officiers-rappor-
teurs près les Conseils de guerre d'interroger Vincent et de 
suivre un; information, s'il y avait lieu. 

Vincent, amené devant le rapporteur, raconta avec tant de 
précision les faits, et signala les personnes avec une exacti-
tude si précise, qu'il était difficile de ne pas croire à ses dé-
c arations. 

Vincent, pressé de questions, indiqua cinq ou six person-
nes, etnotamment M. Charbonnier de la Guesnerie, d'Angers, 
demeurant rue N"-Dame-de-Lorette, 15, et M. de Lafeuillade 
de l'Espinasse, demeurant rue Bleue, 1 ; il indiqua des par-
ticularités qui furent vérifiées et reconnues exactes. Il avait 
annoncé que l'on trouverait au domicile de M. de l'Espinasse 
des emblèmes séditieux, des cartes fleurdelysées, des por-
traits de Henri V, des médailles, etc., etc. Tout cela fut en 
effet trouvé chez cet inculpé, qui fut mis en arrestation. Il 
en fut de même pour M. Charbonnier de la Guesnerie, qui, 
comme on se le rappelle, fut arrêté à Angers en vertu d'un 
mandat d'arrêt décerné par le commissaire rapporteur près 
le 2' Conseil de guerre de Paris. 

Dans l'instruction, Vincent, confronté avec ses deux co-
accusés, a persisté dans ses imputations ; il a soutenu avoir 
reçu d'eux de l'argent pour la cause des légitimâtes. 

Sur le bureau du Conseil sont déposées toutes les pièces 
saisies; on y voit principalement de petites caries ponant au 
coin supérieur, à gauche, une fleur de lys imprimée à timbre 
sec ; à droite, un cachet avec la couronne de France, et au 
bas, plusieurs lettres initiales. D'autres cartes portent l'ima-
ge de H*nri V, imprimée également avec un timbre sec, et au-
dessous, cette inscription : 

L'orphelin est puissant 
dans la main de Dieu. 

Ces caries, selon Vincent, étaient remises à des individus 
pour se faire reconnaître des agens du parti » 

M. de Lafeuillade de l'Espinasse est interpellé par M. le 
président; il avoue que ces cartes sont sa propriélé indivi-
duelle, et il déclare qu'elles n'étaient nullement destinées à 
serfiV de signes de ralliement entre des conjurés. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

Le premier accusé, Vincent, interrogé sur ses antécédens 
par M. le président, convient qu'il a été condamné à cinq ans 
de travaux publics pour désertion. Il parvint à s'échapper de 
la prison militaire. 

M le président : N'étiez-vous pas à Paris dans les journées 
de juin? 

L'accusé : J'étais aux environs de Paris, à Bougival ; je fai-
sais pariie de la garde nationale ; je montais ma garde comme 
les autres. Le premier jour de l'insurrection, au moment ou 
elle fut connue à Bougival, j'étais de service et ea faction au 
poste dit de Saint-Michel. 

M. le président : Cependant, le 24, vous avez quitté Bougi-
val et l'on vous a vu à Paris ; que veniez-vous y faire? 

L'accusé : J'étais venu voir ce qui s'y passait, comme tous 
les curieux ; on disait qu'on se battait au Carrousel. 

M. le président: En arrivant au Carrousel, n'avez-vous pas 
rencontré la garde nationale de votre canton, et n'avez-vous 

pas dit à plusieurs gardes nationaux que vous brûleriez I» 

cervelle au commandant, parce qu'il avait fait marcher le ba-
taillon dans un ordre supérieur? 

L'accusé : Ceux qui disent cela se trompent. 
M. te président : Il résulte de l'instruction que vous avez 

été arrê é à Trappes dans la journée du 25 juin, parce que vous 
vous vantiez d'avoir pris part à l'insurrection. Vous disiez que 
vous aviez fait feu sur le général Cavaignac, mais que, dans 
la précipitation de votre coup, vous l'aviez manqué. « Ce o*. 
pas été une balle perdue pourtant, ajoutiez-vous : elle est al 
lée frappe".- mortellement un officier de la garde nationale 

Paris. » 
L'accusé : Je n'ai tué ni Cavaignac, ni personne. J'avais un 

pistolet [ our me défendre, et je puis prouver que je n'en *' 

pas fait usage. 
M. le président : Dans le cours de l'instruction vou*,*vei, 

varié dans vos diverses déclarations ; vous avez promis d être 
véridique devant le Conseil, réfléchissez et comprenez tou'e 

l'importance des imputations que vous faites planer sur 

tèle des deux accusés. 
Vincent : Mon colonel, j'ai promis la vérité à la justice, ] 

la dirai tout entière. Vers la fin du mois de mai 1848, ] e , v^ 
nais de Bougival à Paris en lisant une relation des évène-
mens de Février. Sur la route deux individus fort bien nu 

de 

m'abordèrent, et la conversation la plus banale comm;nça 
s'engager. L'un des deux messieurs ayant aperçu le titre a 
la relation que je tenais, me dit : « Vous lisez les évenemeu 
qui ont amené la République en France ? — Oui, monsiei . 

que je dis. — Le règne des républicains ne sera pas de lonfe>_ 
durée. —Vous croyez ; ah ! eh bien, on verra si vous ew 
bon prophète- — D'ici à un mois, continua mon înterlocuieui , 

il y aura un fort mouvement qui tuera la République. » 
M. le président : Etait ce l'un d a accusés, Charbonnier a 

la Guesnerie ou de Lafeuillade de l'Espinasse!, qui sont pr 

de vous. . , .. ■ • o'onne-
L'accusé : Non, colonel, celui qui me parlait ainsi sapp-

lait Billiard. 11 me proposa d'aller porter deux lettres a»' 
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Président : Combien avez-vous reçu d'argent ? 

îfeJftiODfli 'a remis 60 fr. 
le président : Di lez nous quels sont les rapports que 
vez eu avec de Lafeuillade etLespinasfe. 

Le 5 juin, je suis allé chez lui, rue Bleue, 1. Dans 
ees de juin, je rencontrai Billiard, qui me dit : « Cou-

leS)
°T„utvab en! » 

\i le président : Il est un point important que le conseil 
I ait éclaircir dès à présent. N'avtz-vous pas fait partie 

v
 i

 r
,olice depuis 1811, pendant le temps môme que vous 

de
 '

a
J,, état de désertion ? 

Vincent : J'étais employé en second ordre, et payé par les 
,1e la police de sûreté. 

^'tl' Fontaine : Avant, quelle rétribution lui allouait-on ? 
'i,.

 cen
i
 :
 J'avais 45 fr. par mois de fixe, et puis les acces-

L. iant par prise et tant par nouvelle. 
Al 'le président, à l'accusé Lespinasse 

r usé Vinceu l ? Lors de ses révélations, il a donné votre 
votre signa' ement et votre adresse d'une manière très 

Connaissez-vous 

pre , ;ci -e. 
cet 

— j j . — — 

Comment expliquer, cependant, ce fait 
a dit que l'on trouverait chez vous des cartes fl:ur-

>dvsée et, de fait, on a saisi celles que je vous présente ; on 
trouvé égaient -nt d'autres pièces qui indiquent les tendances 

De Lafeuillade de l'Espinasse : Je ne connais pas 
homme. Je suis artiste musicien, et je ne l'ai jamais vu 

M- '« président 

précis: i 

de-
a U — 
politiques que Vincent nous attribuent. 

L'accusé : Je ne puis m'expliquer comment il a eu ces ren-
seimiemeus ; je ne l'ai jamais reçu chez moi. 

' M' Fiiurcl : L'accusé n'a pas précisé les objets que l'on 
trouverait chez M. de l'Espinasse; il a dit très vaguement 
que l'on y trouverait des pièces de nature à établir sa culpa-

\l.le président à l'accusé: Connaissez-vous M. Charbonnier 
de la Guesnerie ? 

L'accusé : Je suis allé chez Monsieur, que j'ai vu quelque-
fois en société, pour le prier de me faire entrer dans un 
journal que l'on fondait, l'Opinion publique ; M. Charbonnier 
me promit son appui. 

M. le président procède à l'interrogatoire de M. Charbon-
nier de la Guesnerie. 

M. le président : Vous avez entendu les accusations por 
tées contre vous par Vincent; qu'avez-vous à dire? 

M. de la Guesnerie : C'est un grand misérable, qui en im-
pose à la justice. Je ne l'ai jamais vu, je l'affirme sur l'hon-
neur. Lorsqu'on m'a interrogé la première fois à Angers , où 
est mon domicile, j'si été tellement indigné que j'ai refusé de 
répondre; maintenant, devant le conseil, je ne puis contenir 
mon indignation devant de si misérables dénonciations. 

L'accusé Vincent se lève précipitamment, mais sur un 
geste du président il se rassied sans proférer une seule pa-
role. M. de la Guesnerie fixe sur Vincent un regard animé. 

M. le président : Commandant de la Guesnerie, calmez-
vous, n'engagez aucune conversation avec votre eo-accusé 
Vincent. 

M. de la Guesnerie : Les légitimistes sont gens de cœur. 
Bu moment qu'ils ont accepté la République, ils ne travail-
lent pas contre elle et en sous-main. 

M. le commandant Plée, commissaire du gouvernement : 
L'accusé pourrait-il expliquer au conseil comment Vincent 
a pu donner son signalement, en lui imputant d'être ld chef 
u'une-couspiration légitimiste ? 

L'accusé : Cet homme peut m'avoir vu figurer dans quel-
que procès politique à la Cour d'assises de la Seine. Il a pu 
remarquer ma figure, qui est assez remarquable ; il se l'est 
rappelée, et alors il a fait une fable dans laquelle il m'a 
fait jouer un rôle que je repousse. Il est vrai que je professe 
ibs opinions légitimistes, ce n'est pas un crime; ainsi le veut 

| la liberté. Mais avant tout, je déclare haut
5
ment que j'aime 

; mon pays, et je n'ai nulle envie de conspirer sous la Répu-
blique. 

Un grand nombre de témoins sont entendus, mais leurs 

dépositions n'offrent aucune circonstance qui justifient les 
imputations de Vincent. 

M. le commandant Plée résume les faits résultant des 

débats et s'en rapporte à la sagesse du Conseil. 
M" fîiot plaide pour Vincent. 

M* Fauvel présente la défense de Lafeuillade de l'Espi-
nasse. 

M" Fontaine s'atlache à démontrer la fausseté des dé-
clarations de Vincent. 

Le Conseil, après quelques instans de délibératiou, dé-

cèles accusés non coupables des fai's relatifs à l'in-

fection et à l'embauchage pour le parti légitimiste; il 

«Mare Vincent coupable de tentative d'évasion à l'aide 
00 bris do prison. 

Wiarbonnier de la Guesnerie et Lafeuillade de l'Espi-

'^se sont acquittés, et Vincent est condamné à six mois 
ue Pnson. 

J»k
 ae

.
la

 Guesnerie et de l'Espinasse ont été immédia-
«œot mis en liberté en sortant de l'audience. 

consacrée par un avis du conseil d'Etat du 3 mars 1807, ap-
prouve le 25 mars suivant; 

» Que c'est donc à l'usage qu'il faut s'en référer en cette 
matière ; 

» Attendu que s
J
il est d'un usage constant et reconnu qu'a 

laris les Irais d établissement du pavage sont supportés par 
les riverains, Mayet ne fait pas preuve qu'il existe un usage 
semblable pour les premiers frais d'éclairage; 

» Attendu que Mayet, substitué par la ville de Paris à tous 
ses droits par traité qui l'autorise à ouvrir la rue de l'Eeole-
Polytechnique, ne saurait avoir plus le droit qu'elle; 

» Par ces motifs, jugeant en dernier ressort, déclare Mayet 
mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. » 

Faillite. — Refus de paiement des dividendes. — Résolu-
lion de concordat. — Le créancier à qui le failli concorda-
taire refuse le paiement des dividendes promis par le con-
cordat ne peut faire prononcera son profit personnel la réso-
lution du concordat. Dans ce cas, le concordat doit èire ré-
solu à l'égard de tous les créanciers, et le débiteur doit être 
de nouveau déclaré en faillite ouverte. 

(Tribunal de commerce delà Seine, audience du 24 avril, 
présidence de M. Grimault; plaidant, M* Eugène Lefebvre, 
agréé. ) 

Tultur ad hoc. — Délibération du conseil de famille. — 
Nullité. — 2' Don d'usufruit entre époux. — Quotité dispo 
nible. — Le père, tuteur naturel et légal de ses enfans mi-
neurs, ne peut se démettre à sa volonté et dans la prévision 
de tel ou tel inlérêt, de sa qualité et des devoirs qu'elle lui 
impose ; il le peut encore moins dans le but annoncé de vio-
ler Parucle 1593 du Code civil en sa rendant adjudicataire 

des biens du mineur, et interposant à cet effet un autre tu-
teur. La délibération du consoil de famille qui nomme ce 
tuteur ad hoc au mineur, sur sa demande en lieitatiou, peut, 
nonobstant l'accord des partie.-', et d'office, être aunullé par 
le Tribunal. 

L'époux donateur n'excède pas la quotité disponible per-
mise envers ton conjoint, en transformant la toute-propriété 
en usufruit, et évaluant l'usufruit au double de la propriété. 
L'hériiier du donateur a droit de faire semblable option et 
semblable évaluation. (Code civil, article 917.) Le Tribunal 
ne peut d'office priver l'héritier de cette option, substituant 
à la donation de moitié en usufruit la délivrance d'un quart 
en toute propriété. 

(Cour d'appel de Paris, chambre du conseil de la 1" cham-
bre, présidence de M. le premier président Troplong, au-
dience du 20 avril ; confirmation sur la première solution, 
infirmîtion sur la deuxième d'un jugement du Tribunal de 
première instance de Fontainebleau du 3 janvier 1849. Veuve 
et hériters Poirier, appelans, M* Drelon, avoaé; M.- Bargo 
gnié, conseiller-rapporteur; conclusions conformes deM.Suin; 
avocat-général.) 

SUA- la deuxième solution, voir arrêts Cassation, 21 juillet 
1813 et 24 juillet 1839. 

—Le directeur d'une société, môme civile, qui n'en est pas 
simplement l'employé salarié, mais qui a pris à forfait les 
frais généraux de l'administration de la société, doit être à 
raison des chances de bénéfices et de pertes auxquelles il est 
exposé, considéré comme commerçant et conséquemment jus-
ticiable du Tribunal de commerce à l'égard des tiers avec 
lesquels il a ainsi traité à forfait, lors surtout qu'il a fait des 
frais généraux de cette administration l'objet d'une société en 
commandite dont il s'est constitué gérant. 

(Cour d'appel de Paris, 3
E chambre, présidence de M. Poul-

tier, audience du 20 avril 1849, confirmation d'un jugement 
du Tribunal de commerce de Paris du 28 novembre 184# 

Plaidant, M' Duvergier, avocat de Demontry, appelant, et M 
Cliquet, avocat de Génesson, intimé. Conclusions conformes 
de M. Portier, substitut du procureur-général. (Voir arrêt 
conforme de la 1" chambre de la Cour d appel de Paris du 
14 avril 1849, Gazelle des Tribunaux des 16 et 17 avril, et 
dans la même Gazette, voir arrêt de la 3' chambre, affaire 
Merger contre Lavallée, qui .a jugé que l'acquisition d'une 
agence d'affaires ne constitue pas un acte de commerce.) 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 MAI. 
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Nous recevons communication des documens suivans 

UNION ÉLECTORALE. 

Le Comité central aux Électeurs. 

« Le but de l'Union électorale est de grouper et de 

réunir les hommes les plus éminens et les plus modérés 

de tous les partis qui ont défendu l'ordre aux jours du 
danger. 

» Cinquante-cinq mille quatre-vingt-dix-sept électeurs 

ont compris cette pensée ; la liste définitive des 28 can-
didats en est l'application. 

» Le Comité central, mandataire des électeurs, doit 
maintenir leur œuvre. 

» La liste définitive déjà publiée, et que nous rappelons 

ci-dessous, sera adoptée sans modification par tous les 

amis de l'ordre qûi savent se mettre au-dessus des opi-

nions exclusives, car elle justifie complètement cette 

phrase du manifeste de l'Union électorale : « Si cette Hs-

» te ne donne pas à chacun tout ce qu'il désire, elle com-
» bat tout ce qu'il redoute. » 

» Ne pas adopter la liste définitive telle qu'elle est sor-

tie du scrutin préparatoire serait porter une grave at-

teinte à l'esprit de conciliation et de discipline organisé 

par l'Union électorale : ce serait manquer le but. 

» La complète indépendance de l'Union électorale, 

justifiée par la composition de la liste et par les critiques 

mêmes dont elle est l'objet, doit inspirer une juste con-
fiance aux électeurs. » 

Pour le Comité central. 

(Suivent les signatures des membres du bureau.) 

CANDIDATS. — MM. 

1 DUFAURE. 15 WOLOWKI. 

2 HIPF. PASSY. 16 MOLÉ. 

3 BEDEAU. 17 PEUPIN. 

4 DE LAMORICIÈRE. 18 ROGER (du Nord). 

5 ODILON BARROT. 19 ACHILLE FOULD. 

6 FEHD. DE LASTEYRIE. 20 DE MONTALEMBERT. 

7 LÉON FAUCHER. 21 COQUEREL. 

8 BUGEAUD. 22 RAPATEL. 

9 MOREAU (de la Seine). 23 VICTOR HUGO. 

10 TIUERS. 24 BIXIO. 

Il Eue. CAVAIGNAC. 25 CHAMBOLLE. 

12 VAVIN. 26 BOISSEL. 

13 GARNON. 27 MARIE. 

14 DE FALLOUX. 28 LUCIEN MURAT. 
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LE COMITÉ CENTRAL AUX ÉLECTEURS. 

« Un placard contenant une misérable calomnié a été 

affichée surs les murs de Paris, sous le titre de Lettre 

perdue, signée L.-P. Gérard, de l'Union électorale, 

» Le comité central de l'Union électorale informe 

électeurs : 

» Qu'il n'existe pai de délégué au comité central du 

nom de L.-P. Gérard; 

» Que le placard intitulé Lettre perdue a été déposé à 

la Préfecture de police sous un nom supposé; 

» Qu'une plainte a été portée au nom de l'Union élec-

torale contre l'auteur et l'imprimeur de ladite affiche, qui 

était déjà déférée à M. le procureur de la République. 

En' attendant le résultat de l'instruction déjà com-

mencée, le comité central s'en remet au bon sens des 

électeurs pour apprécier et fléterir celte œuvre insigne de 

mensonge et de déloyauté. 

» Pour le Comité central, 

» Les Membres du bureau. » 

L'autorité judiciaire a fait saisir aujourd'hui les 

journaux le Peuple, la Révolution démocratique et so-

ciale et la Démocratie pacifique, tant dans leurs bureaux 

qu'à la porte, et des ordres ont été donnés pour saisir les 

exemplaires qui seraient distribués ou mis en vente sur 
la voie publique. 

Le sieur Auquerre, limonadier, est traduit devant le 

Tribunal de police correctionnelle (8* chambre), pour a-

voir tenu une maison de jeu clandestine dans l'établisse-

ment qu'il exploite, sous le nom de table d'hôte, rue do 
Provence, 16. 

M. le président Turbat, au prévenu : Votre position est 

d'autant plus grave que vous avez continué la direction 

d'une maison de jeu exploitée dans le même local par 

une demoiselle Mase, que nous avons condamnée derniè-

rement pour le même fait qui vous est imputé aujour-
d'hui. 

Le sieur Auquerre : Permettez-moi de vous faire obser-

ver, Monsieur le président, que je n'ai pas du tout succédé 

àcette dame dans sa direction de cette maison dejeti : c'est 

un M. Armand qui m'a prié de la gérer en ses lieu et 

place, en me proposant de m'allouer 2 fr. 50 cent, par 

jour, à titre d'honoraires. J'ai accepté, et il y avait tout 

au plus cinq jours que je commençais ma gestion quand 

la police est venue pour faire une descente chez moi. 

M. le président : Est-ce que vous ne pourriez pas nous 

dire le nom de ce M. Armand, dont vous ne nous donnez 

que le ]>rénom ? C'est bien vague. 

Le sieur Auquerre : Non, monsieur le président; je ne 
le connais que sous ce nom d'Armand. 

M. le président : Vous comprenez bien que la justice 

ne saurait prendre ainsi le change; il serait d'ailleurs au-

dessous de sa dignité de prêter son attention à un fantô-

me. Il est donc bien clair pour le Tribunal que vous étiez 

personnellement directeur de cette maison de jeu, et pour 
votre propre compte. 

Le sieur Auquerre : Je ne m'occupais personnellement 
que de ma table d'hôte. 

M. le président : Ah ! oui, la table d'hôte, c'est le vieil 

accessoire de ces sortes d'établissemens. On sait à quoi 
s'en tenir à cet égard. 

On procède à l'appel des témoins cités à l'audience. 

Trois d'entre eux ne comparaissi nt pas; ce sont les sieurs 

Bering, Cheronnet et Mayer, contre lesquels le Tribunal, 

sur les conclusions du ministère public, prononce une 

condamnation à 100 fr. d'amende. 

Il résulte des dépositions de ceux qui sont entendus 

que la maison de jeu du sieur Auquerre présentait tous 

les caractères qui se retrouvent dans les établissemens 

du même genre : on y jouait le baccarat, les mises 

étaient d'une centaine de francs, et le produit de la ca-

gnotte s'élevait à une somme de 600 fraucs environ, for-

mant pour chaque soirée le profit du maître de la mai-
son. 

M. le président : Jusqu'à présent, dans les affaires de 

ce genre, la justice s'était bornée adonner des avertis-

semens ; mais puisqu'il faut malheureusement reconnaî-

tre que ces avertissemens n'ont pas amené le résultat 

qu'on attendait, le temps est venu de frapper, et la justi-
ce ne manquera pas à son devoir. 

Après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocat de la 

République Sainte-Beuve, et la défense du prévenu pré-

sentée par M e Soulé, le Tribunal condamne le sieur Au-

querre à trois mois de prison, 100 francs d'amende et 
ordonne la confiscation des objets saisis. 

M. le président : Les faits de cette nature qui nous 

seront ultérieurement déférés seront réprimés avec 
plus de sévérité encore. 

- Coclin doit être un excellent et bien honnête hom-

me, rien qu'à en juger par sa physionomie remarquable-

ment candide •• ce n'est donc pas sans étonnement qu'on 

le voit comparaître devant le Tribunal de police correc-

tionne'le (8* chambre) sous la double prévention de vol 

et de voies de fait assez graves ; au reste, il parait lui-

même plongé dans une profonde stupeur, et il est plus 

qu'évident qu'il ne peut pas se rendre un compte bien 

exact encore de sa triste position. 

M. le président : Vous avez volé une épaule de mon-
ton toute crue. 

Coclin -. Mettons que ça soit, puisque ça est sur le pa-

pier ; mais je ne le comprends pas, ma parole d'honneur; 

j'avais à ce qu'il paraît absolument perdu la boule. 

M. le président : L'ivresse n'est jamais une excuse, 
vous devez le savoir. 

Coclin ■■ Fi, l'ivresse ! que c'est vilain ; jamais, au 

grand ja nais, je ne l'ai pratiquée. Je respecte trop le 

vin pour en boire au deià de ma suffisance. 

M. le président : Si vous n'étiez pas ivre, comment a-
lors prétendriez-vous avoir perdu la tête ? 

Coclin -, J'avais perdu la tête parce que j'avais perdu 

mes papiers. Impossible alors de me mettre en route pour 
aller me marier au pays. 

M. le président : Mais ce n'était pas une raison pour 

voler cette épaule de mouton au boucher, bien innocent 
de votre contrariété. 

Coclin : Que voulez-vous? j'avais perdu mes pa 
piers. 

M. le président : Et pourquoi descendre dans cette cave 
que vous trouvez ouverte devant vous ? 

Coclin : J'avais perdu mes papiers. 

M. le président : Et quelle rage vous fait rouer de 

coups un pauvre garçon que vous trouvez occupé à met-
tr du vin en bouteilles ? 

Coclin -. J'avais perdu mes papiers. • 

Cette monotone réponse paraissant devoir être l'unique 

système de défense de Cocùn, le Tribunal le condamne à 
dix jours de prison. 

—■ M. Léon Faucher, ministre de l'intérieur, vient d'a-

dresser à toutes les autorités départementales une feuille 

portant le signalement d'évadés et de contumaces dont la 

recherche et l'arrestation importent essentiellement à la 

sûreté publique. Voici quelques indications dont la publi-

cité nous paraît devoir être d'une utilité immédiate. 

Jean- Michel Mirey, chef de la comptabilité de la re-

cette particulière, et caissier de la caisse d'épargnes de 

Bcrnay (Eure), a disparu, emportant ou ayant dissipé une 

somme de cent mille francs à la cuisse d'épargnes. 11 était 

nanti d'un passeport pour Pans. C'esl un homme de qua-

rante ans, de haute taille, brun, chauve sur le devant de 

la tête, teint clair et coloré, portant lunettes. Un mandat 
d'arrêt a été décerné contre lui. 

Jean-Georges Fey, Prussien, receveur des contributions 

à Neuwied (Prusse), âgé de quarante-huit ans, s'est ré-

fugié à Paris, pour échapper aux poursuites do.:t il était 

l'objet dans sa patrie, pour soustraction de deniers pu-

blics, a les cheveux blond-roux, le visage coloré, la te-

nue militaire. Un arrêté autorisant son extradition a été 

rendu le 3 mai, mais il n'a pu recevoir son exécution. 

Gustave Dias, se disant capitaine au service du Mexi-

que, âgé de trente uns, de haute taille.de belle prestan-

ce, cheveux bruns et crépus, portant d'ordinaire le ruban 

rouge à s i boutonnière, condamné pour vols, le 9 sep-

tembre 1848, le 30 mars, et sous le coup d un mandat 

pour vols nouveaux. Evadé de la prison de Rouen, lia 

une cicatrice sur le sourcil droit, et trois autres au coté 

gauche do la poitrine. 

Cette même feuille contient le signalement d'une lem-

me Boletin, née Julienne Vernier, qui a fui, le 10 du mois 

dernier, du domicile conjugal, emportant neuf billets de 

banque de mille francs, deux montres et deux chaînes en 

or, 800 francs en numéraire, etc. On croit qu'elle habite 

Paris sous le nom de madame Bonnet. Elle est âgée de 

quarante-quatre ans, est grande, maigre et très vive, et a 

la voix haute et claire. Elle n'a, pour papiers de sûreté, 

qtfun certificat du maire de la commune de Morteau, dé-

livré au nom de Julienne Vernier, son nom de fille. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 3 mai. — Un incendie dont 

les suites ont été des plus funestes, a éclaté hier à dix 

heures un quart du soir dans le dépôt de chapellerie 

royale, près le pont de Londres. Cette maison est occupée 

en commun par MM. Devereaux, chapelier, et Denis, tail-

leur. C'est dans le magasin de chapeaux que le feu a 

commencé; les progrès en ont été si rapides, qu'à l'arrivée 

des pompiers toute retraite aux personnes restées dans 

la maison a été interceptée. M"" Devereaux et une de ses 

filles se sont montrées à une fenêtre du _ troisième étage, 

implorant des secours avec des cris de désespoir. L'appa-

reil de sauvetage n'était pas encore arrivé. Les flammes 

ayant gagné la chambre où elles se trouvaient enfermées; 

M"" Devereaux s'est précipitée par la croisée; elle est tom-

bée sur les dalles de pierre du trottoir et est morte par 

suite de ses blessures. Miss Devereaux s'est laissé glisser 

le long d'une gouttière; mais ayant lâché prise à la hau-

teur du second étage, elle a eu la cuisse cassée et d'au-

tres blessures très graves. 

Enfin, les pompes ayant pu jouer, et la machine de 

sauvetage ayant pet mis l'accès dans l'intérieur de l'édi-

fice, on a trouvé, dans une chambre au troisième étage, 

le corps à demi-consumé d'une jeune fille âgée de dix-

huit ans. Les restes des deux victimes ont été dépo-

sés dans des cercueils, et le jury d'enquête aura bientôt 

à rechercher les causes de ce désastre. Miss Devereaux, 

la fille aînée, a été transportée dans la maison d'un chi-

rurgien du voisinage ; elle y reçoit les secours que sa si-
tuation comporte. 

M. Devereaux était parti la veille pour Windsor, où 

l'appelait une affaire pressante pour le service de la cour, 

et aiait laissé sa maison dans la situation la plus tran-

quille. A neuf heures du soir, M. Tate, père de Mme De-

vereaux, et une demoiselle de comptoir avaient quitté ce 

magasin, sans se douter du terrible désastre dont Mme 

Devereaux et ses enfans devaient, une heure après, être 
victimes.

 t 

— 18 mai. — La chambre des communes a chargé 

un comité spécial de préparer un projet de loi pour 

régulariser le mode de célébration des* mariages. Le 

comité s'est particulièrement occupé des degrés de 

parenté prohibitifs de mariage. Il admettrait volon-

tiers l'alliance entre le beau-frère et la belle-sœur ; 

mais il est arrêté par un passage du Lévitique d'où sem-

ble résulter l'interdiction de l'alliance entre le cousin-

germain et la cousine-germaine. On a eu recours aux 

rabbins comme les interprètes les plus naturels du sens 

de la Bible ; ils ont nié la conclusion tirée par les cano-

nistes les plus rigides. L'Eglise anglicane est divisée ; 

ceux qui reconnaissent la validité du mariage entre cou-

sins-germains allèguent l'exemple de l'Eglise romaine 

qui les autorise moyennant dispenses délivrées par la cour 

de Rome. Les catholiques romains se fondent sur ce que 

la prohibition e.-t purement judiciaire, et non point fondée 

sur le texte de l'Ecriture-Sainte. Les prélats écossais, qui 

ont si longtemps protégé les mariages scandaleux de 

Gretna-Green, sont les plus ardens à considérer l'empê-

chement comme dirimant et absolu. 

— ETATS-UNIS . (New-York), 15 avril. — On lit dans 

une lettre écrite de San-Francisco, en Californie, par une 
dame américaine : 

« Ce ^ti est plus rare que l'or, ce sont les filles à ma-

rier. Les nouveaux colons qui arrivent en foule sont dans 

laproportion de cinq hommes contre une femme. Chacun 

d'eux éprouve le besoin d'avoir une ménagère, ne fût-ce 

que pour faire sa cuisine. A défaut de b autés espagnoles 

ou angio-américaines, on épouse des filles d'Indiens. 

» Le père Manaque, prêtre catholique, a béni pendant 

le mois dernier les mariages de cent dix blancs avec des 

Indiennes. Sicela continue, les tribus des Peaux-Rouges, 

déjà diminuées considérablement par l'usage immodéré 

de l'eau-de-vie et par les autres vices que leur ont com-

muniqués les Européens, ne tarderont pas à disparaître 

par l'effet du croisement des races. Cependant on préfère 

les créoles d'origine européenne, et l'on a vu des servan-

tes laides et dissolues épouser légitimement des cher-

cheurs d'or qui en peu de semaines avaient amassé une 
fortune considérable.» 

Bourse de Paris du 10. Mal 

AU COMPTANT. 

1849. 

Cinq o/o, jouiss. du 22 sept. 88 80 
Quatre 1/20/8, i du22sept.. 
Quatre 0/8, j . du 22 sept. ... 
Trois 0/0, j. du 22 juin 57 — 
Ciuqo/o(emp. 184S) 88 90 
Bons du Trésor 

Acliuis de la Banque 2392 50 
Rente de la Ville 
Obligations de la Vitle 

Obi. Emp. 25 millions 1102 50 
Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc Vieille-Montagne 2950 — 

Récépissés de Rothschild. 86 90 

6 0/8 de l'Etal romain 76 — 
Espagne, dette active — — 
Dette diffé. ée sans intérêts. — — 
Dette passive — _ 

3 0/o,j. de juillet 1847 — — 
Belgique. Emp. 1831 — — 

— — 1840... 
— — 1842. . . 
— 3 6/0 
— Banque 18S5. 

Emprunt d'Haïti 

Emprunt de Piémont, . . 
Lots d'Autriche 

90 7|8 
91 — 

210 — 
870 —-

FIN COURANT. Précéd. Plus Plus De» 
clôture. haut. bas. court. 

89 20 89 55 89 15 89 30 5 0/0, emprunt 1847, fin courant.... — 

3 o/o, fin courant. . 57 20 57 58 57 — 57 10 Naples, fin courant — — — 

CHEMIÏJS 3Ï FSB. COTÉS 
AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Au). AU COMPTANT. Hier. 
 1 

Auj. 

Saint - Germain. . 420 — — Orl. à Bordeaux 4P7 50 406 25 Vcrsaill. r. droite 202 50 192 50 Chemin du Nord 4M 25 448 75 — rive gauche 170 — 170 — Mont, à Troyes. 130 — 130 Paris à Orieans. . 810 — 840 — Paris il Slrasb. . 373 75 371 25 Paris a Rouen. . . t72 50 562 50 Tours a Nanles. 320 — 317 50 Rouen au Havre. 285 — 275 — Pans A Lvon. . . 
Marseille à Avig. — — 211 25 Bord, à Cette. . 
Slrasb. à Baie... 195 — 103 75 Lyon i Avig. . . 
Orléans à Vierzon — — 360 — Montp. à Celte. — 
oulog. à Amiens 

— 

Aujourd'hui vendredi 
Prophète. 

à l'Opéra, la 0- représentation du 

— Ce soir, à l'Opéra -Comique, la 71« représentation du 
Val d'Andorre, dont le succès ne se ralentit pas. 

— Gymnase-Dramaiique. — E'zéar Cbalamel est un très 
grand succès d'esprit, de gaîtéet do tonne comédie. Bre^sant 
toujours charmant^ G-oftroy, qui, tout bon comédien qu'on 
lo connaissait, ne s'était pas encore élevé à cotte hauteur 
Ferville et M

11
' Marthe, assurent à cette pièce, si vive et si a' 
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musante, une longue suite de représentations. — Le Bouquet 

de Violettes, le triomphe de M"" Hose Chéri, accompagne 

merveilleusement la comédie de MM. Gustave et Jules de 

Wailly. 

— Aux Variétés, le succès de Jobin et Nanette, joué par 

Hoffmann ttMlle Page, grandit encore. Ce soir, la pièce nou-

velle sera suivie du Chevalier du Guet, pour la rentrée de 

Mlle Ozy et les dernières représentations de Lafonl. 

— Aujourd'hui, au théâtre Monlansier, première représen-

tation de Un cheveu pour deux têtes, comédie mêlée de cou-

plets, dont les rôles principaux sont confiés à MM. Ravel et 

Alcide Tuusez. • 

— JARDIN D'HIVER. — Un élément des plus piquans ne peut 

manquer d'attirer la foule au Jardin d'Hiver dimanche pro-

chain, 13 mai. On doit y en'endre par extraordinaire, et pour 

la première fois, Darcier, l'artiste au style si original , si 

palpitant et si plein d'émotion. Ce chanteur,qui excite autant 

de curiosité que de sympathie, dira ses 1 ouis-d'Or, Mlle Ma-

rie et son Bohémien. Déjà les billets de famille s'enlèvent par 

centaine au Jardin-d'lliver et au Ménestrel , 2 bis, rue Vi-

vienne. Toutes nos dames du monde veulent enfin voir et en-

tendre ce célèbre Darcier, dont tous nos feuilletons racontent 

tant de merveilles. 

SPECTACLES DU 11 MAL 

T HÉÂTRE DE LA NATION. — Le Prophète. 

THÉÂTRE DE I.A R ÉPUBLIQUE. — Louison, Château de Cartes. 

OPÉRA- C OMIQUE. — Le Val d'Andorre. 

ODÉON. — La Famille. 

T HÉÂTRE-H ISTORIQUE. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

VAUDE.VII.LE. — La Fuir.: aux ldé'8, J'attends un Omnibus. 

VARIÉTÉS. — Les Beautés de la cour, Jobin. 

GVMNASE. — Elzéar Chalamel, le Bouquet de Violettes. 

THÉÂTRE M ONTANSIEH. — Un Cheveu pour deux tôles. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — 

G AITÉ. — Le Com ! e de Sainte-Hélène, Gracioso. 

A MBIGU.— Louis XVI et Marie-Antoinette. 

THÉÂTRE- NATIONAL. — 

C IRQUE DES CHAMPS E LYSÉES. — Exercices d'équitation. 

H IPPODROME.—Hep. éq. les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 

THÉÂTRE C HOISEUL. — Une Première Faute 

FOUS». — l .e Père Lan imôehe, un Troup er 

D ÉI.ASSKMENS-COMIQUES. — L
a
 Nuit du 13 mm 

DlORAMA.-ll .ul. B nne-Nouv.Vuede Chine ; Fête des l
ante 

TABLF. DES MATIÈRES 

DE LÀ GAZETTE DES TRI8UMUX, 
PRIX : 6 FRANCS 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du n„ i 

du-Palais, 2.
 arla

ï 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE ris eaiéES. 

,,- î MAISON À YÀUGIRARD. 
Etude de M" CHAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de U Seine, le jeudi 24 liai 1819, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Vaugirard, 

près Paris, rue Groult-d'Ar. y (ou Basse-du- Tran -

sit),^. 

Mise à prix : 500 fr. 

S'adresser : 1° à M' CHAUVEAU, avoué pour-

suivant, place du Châ'elet, 2; 

2" A M" Postan-.que, notaire à Vaugirard. 

p- s MAISON A PARIS. 
Etude de M' VAHIN, avoué a Paris, rue Mont-

martre, 139. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, 

Le 24 mai 1849, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Miromesuil, 

62 ancien et 86 nouveau. 

Mise à prix : 11,783 fr. 

S'adresser : 1° à M" VARIN, avoué, rue Mont-

martre, 139; 

2° A M' Dequevauviller, avoué, place du Lou-

vre, 4; 

3° A M" Tixier, avoué, rue de la Monnaie, 20, 

p-s GUIDE PROPRIÉTÉ àr 
Etude de M" CHAUVEAU, avoué a Paris. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 24 mai 1849, deux heures derele 

D'une GRANDE PROPRIÉTÉ, composée de qua 

tre corps de fâtimens, terrain et dépendances, 

sise à Belleville, près Paris, rue de Vincennes, 15. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : à M
E CHAUVEAU, avoué poursui 

vant, place du Chàtelet, 2; 

2° A M' Duché, avoué, rue Rambuteau, 20. 

Paris 

MAIS 0 H LA-GARENNE. 

Etude de M" DELORME, avoué à Paris, rue Riche 

lieu, 85. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, 

le 24 mai 1849, 

D'une MAISON sise à Clichy-la-Garenne, rue de 

Landy, 52 ancien et 66 nouveau, 

Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser à M' DELORME, avoué poursuivant, 

(9354) 

p-is MAISON A BELLEVILLE. 
Etude de M* PANTIN, avoué a Pans, rue Neuve-

des-Bons-Eufans, 7. 

Vente par suite do surenchère, d'une MAISON 

sise à B?ltevill.*, r je des Amandiers, impasse Sau-

mon, 11. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 24 mai 1849. 

Mise à prix outre les charges : 4,9U0 fr. 

S'adresser : 

1° A M* Pantin, avoué, rue Neuve-des-Bons-

Enfans, 7 ; 

2' A M' Ernest Chaudé, avoué, rue Louis-le-

Grand, 25 ; 

3° A M* Boudin, avoué, rue de la Corderie-St-

Honoré, 2, (9380) 

*** MAISON DE CAMPAGNE. 
E u le de M' GOUUB1NE, avoué, rue du Pont-de-

Lodi, 8. 

Adjudication, le 26 mai 1849, au Palais-de-

Justice à Paris, 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE, à Fresne-

les-Rungis, Grande-Rue, 26, canton de Villejuif. 

Superficie : environ 33 ares. 

On pourra traiter du mobilier. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M« GOURB1NE et à M' Girauld, avoné; 

Et sur les lieux, à M. Goupy fils. (9381) 

2° A M" Joubert, avoué colicilant, place de la 

Halle, 1 ; 

A Paris : A M" Rousse, notaire. (9275) 

ADMINISTRATION GENERALE DE L'AS-
SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

(Seine-et-Oisel IMMEUBLES. 
Etude de M* DELAUNAï, avo ié a Corbeil (Seine 

et- Oise). 

Vente sur licitation, eu l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance séant à Cor-

beil, au Palais-de-Justice, deux heures de relevée, 

le mercredi 23 mai 1849, 

1° D'une MAISON et jardin siss à Linas, rue 

Fromagère, canton d'Arpsjon, arrondissement de 

Corbeil (Seine-et Oise). 

Mise à prix : 5,000 fr. 

2° D'un petit JARDIN à Montlhéry, rue Brûlée, 

même canton, arrondissement et département 

Mise à prix : 500 fr. 

3° D'une MAISON à usage de brasserie, sise à 

Paris, rue de Reuilly, 11, 8e arrondissement. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

4° Des constructions élevées sur un terrain sis à 

Paris, rue Montparnasse, n°s 7, 9, 11, 13, 15 et 

17, 11 e arrondissement. 

Mise à prix : 100 fr. 

S'adresser pour tous renseignemens : 

A Corbeil : 1° A M" DELAUNAY, avoué poursui-

vant, rue des Grandes Bordes, 10; 

franc de port un volume M USÉE PHILIPON , conte-

nant 700 caricatures et 384 colonnes de texte co-

mique, dont le prix, franco, est de 15 fr. pour 

les personnes non abonnées. Paris, chez A IJBERT, 

place de la Bouse, 29. (2298) 

FABRIQUE spéciale de PRESSES A COPIER , à timK 

secs, à timbres humides, etc. — GUILLAUMr
: 

mécanicien, 56, rue des Vieux-Augustins. (2isgj' 

ADJUDICATION DE FOURNITURES. 
Adjudication, le mardi 5 juin 1849, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-

tra ion, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées; 

1° De la Fourniture de bois à brûler nécessaire 

au service des divers établissement de l'adminis-

tration et du bois de bouleau et tremble pour le 

service des fours de la boulangerie généra e pen-

dant une année, à compter du 1
er
 juillet 1849. 

2" De la Fourniture de fleurs d'oranger et de 

roses pâles de Puleaux nécessaire au service de la 

pharmacie centrale pendant l'année 1849. 

3° De la Fourniture d'herboristeri? sèche né-

c s-atre au service de la pharmacie centrale pen-

dant l'année 1830. 

Les demandes d'admission devront être dépo-

sé s le mardi 29 mai 1849, avant quatre heures. 

Il sera donné communication des cahiers des 

charges au bureau du secrétariat rie l'adminis-

tration, rue NeuTve -Noire Dame, 2, tous les jours 

(les dimanches et fêles exceptés), depuis dix heu-

res jusqu'à trois. 

/ Le secrétaire-général, 

Signé : L. D UBOST . (9382) 

EMPRUNTS GRAND-DUCAL DE BASE 
ET KB„ssc;ii©ss*ai DE IÏESSSK. 

TIRAGES LES 31 mai ET 1°' JUIN 1849. 

L'emprunt badois contient : 14 lots à 110,000 fr., 

54 à 83,000 fr., 12 à 73.000 fr., 23 à 32,n()0 fr., 

2 à 25,000 fr-, 53 à 21,000 fr., 40 à 11,000 fr., 2 

à 10,500 fr., 58 à 8,500 fr., 366 à 4,200 Irv, 19i4 

à 2,100 fr , 1770 à 530, etc., etc. 

Celui de liesse cou ient : 14 lots à 150,000 fr., 

22 à 135,000 fr., 24 à 120,000 fr., 60 à 30,000 

fr., 60 à 13.000 fr., 50 à 7,500 fr., 120 à 5,62;" 

fr., 180 à 3,750 fr., 300 à 1,500 fr., 600 a. 750 fr., 

100 à 572 fr., etc., etc. 

Une section pour les deux tirages eus mble 

COUP" GENERALE DES MAGASINS 
D'EiiïREfOT % NORD S DE L'EST; 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'en exé-

cution des délibérations de l'assemblée générale, 

le versement d'un 5e dixième, soit 50 fr. par ac-

tion, devra être effectué par eux avant le 15 juin 

prochain, à la caisse de MM. Ardoin et C% ban 

quiers, rue de la Chaussée-d'Antin, 44. 

BULLETINS S YOTE 
mille. 15, rue de la Banque. (2304) 

quel 

fr. h 

,E JOURNAL POUR RIRI » DTDF la Plus 

,4 lUHlJ , amusante 
de toutes les publications périodiques, -publie, 

chaque semaine, les plus grandes et les meilleu 

res caricatures politiques par Bertall, Ed. Morin 

Tronsens et les autres dessinateurs de la maison 

Aubert. — Prix pour trois mois : 4 fr. — 6 mois, 

8 fr. — Un an, 15 fr. — Tout abonné du Journal 

pour rire a droit, moyennant 7 fr., de recevoir 

conte 15 IV. 

3 act. coût. 

6. — 

8 — 

14 — 

45 fr. 

75 

100 

130 

18 ac'„ 

30 

55 

120 

coût. 200 fr. 

— 300 

— 500 

— 1,000 

(Payables en billets de banque, mandais sur la 

poste de Strasbourg ou Paris, mandats de corn 

merce ou contre noire traite ) 

Le port de la correspondance réciproque est à 
notre charge-. Prospectus et bulletins de tirage 

gratis. S'adresser à l'administration générale. 

J. NACI1VIANN et C% banquiers, à Mhvence-sur-

Rhin. (228Ô) 

Cuirs nv-, i mffini d'anglais en 25 leçon*. Ouv. 

15 mai lïftàl SJii 8 h. soir, r. Ventaduur, 11. 

{ < A Ti P f i TO SANS MAÎTRE , en 25 leçons, se 

L AiiuLiAiu vend chez l'auteur , H ARDING 

C HAMPION, 11, rue Ventudo ir. 2e édit. Prix : 3 fr. 

30 c; par la posle, 4 fr. 25. (Affranchir.) (2232) 

«A C. i n A enveloppes glacées. 120 feuilles pa 

ZU 1 UU pier à letires extra fin glacé, 50, 75 

e. et 1 f.; pap. écolier, 3 f. la rame. R. Joqnelei, 6 

(2300) 

PRESSES AUTOGRÂPiïlQUES^S 
à l'usage de tout le monde, pouvant tirer dans 

une seule journée 2,000 exemplaires de tout écri 

à la main, soit affiches, prospectus, lettres, aver 

tissemens, professions de foi, musique, dessins 

plans, etc., etc. C ES PRESSES , tout en fer et impri 

mant sur pierre, sont mbes en action au moyen 

d'une manivelle à crémaillère dont le mouvemen 

rapide donne une grande promptitude au tirage. 

SAISIE DE PRIX. 
Vins à 3* c. la bout. 90 f. la pièce. 4o c. lelj. 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 184R 

A 39 c. la bout., —110 f. la pièce, —50 c. le y, 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c'. l
e
 i! ' 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 e le r ' 

Vmssup. à 60 et 65 c. la b., 175 et203 f. la nié'!' 

Vins fins de 1 f. à 6 f. la b.; 300 f. à 1,200 la S' 
SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE ' 

RUE NEUVE-ST-AUCUSTIN . (1949) ' 

LIQUEURS FINES DE 

WYIAI1D FOCKINR D'AMSTERDAM, 
M. W YNAND FOCKINK a l'honneur de prévenir sa 

nombreuse clientèle française que la navigation 

interrompue pendant l'hiver, venant d'être réta' 

blie, il a expédié à M. P. F. SCHMITZ Pz,
 son u

£ 

positaire à Paris, place de la Bourse, 12, une col-

lection considérable de to-.tes liqueurs fines. Les 

amateurs pourront donc s'adresser au dépôt, où 

ils tout assurés de trouver ce délicieux curaçao 

qui a fait dans le monde la réputation de la mai-

son WYNAND FOCKINK , et toutes les liqueurs fines de 
sa fabrique. 

Les consommateurs des départemens sont pré-

veuus que M. P. F. SCHMITZ Pz est en mesure de 

leur livrer les liqueurs exemptes de droits d'en-

trée à Paris , attendu qu'il en a une très grands 

quantité en entrepôt, destinée aux expéditions en 

province. '(2220) ■ 

CAFÉ S GLANDS DOUX D ESPAGNE, 
efficace dans les migrâmes, maux de lète, u isio-

mac et irritations; agréable au goût, for i.i fiant 

pour les enfans; détnm l'effet irritant du café des 

îles. En gros : GROULT, rue Ste Appointe, 16; 

GARNIER, rue Paradis, 12. Détail : G KO ULT, pas-

sage des Panoramas, 3; aux Américains-', rue Si-

Honoré, 147, et chez les principaux épiciers. Si-

gné : LECOQ et BARG01N, ou contrefaçon. — 

1 fr. 20 c. lel(2kil. (2282) 

Û
rn 1 ÏT<P à D l mo Ces motssontimprim -s 
JjHâU i â râtUâ. sur chaque pilule l)e-

haui, purgatif qu'on ne peut trouver qu'à lapharm. 

Dehaut, ruj du Faubourg-St-Den.s, 148, ane. 150. 

(2246) 

IW ïP/rPTAM TANNIN , 3 f., la seu'e approuvée et 

lIM&UiUO BOB . S .U'FitOT ,ph..Fg. Si-Denis, 9. 

( 1 883) 

RUE DES DEBX-BOULES, MAISON DE TOILE EN GROS 
Quartier des Bourdonnais. 

fVwr faciliter le consommateur et le faire profiter d'ua grand avsustfige, on dé-

taillera depuis lO mètre**. laiasge «le table, 3So;ii'i30ir«* «Se «.-orlae. Voile u matelas, 

etc. Toile cretonne, première qualité, au cour» tle la halle. 

A-sis «îivers. 

Un maître clerc d'avoué désire acquérir un greffe de 
Tribunal civil en province. — Ecrire à M. Laumonier, 
poste restante, à Paris. 

RODIGE DE CHIMIE. 

PLUS DE TÈTES CHAUVES: 

so£ir * VASES ÂER0FUCES 
42, r, Paradis-Poissonnière, 

FABRIQDE 

D'EAUX GAZEUSES 
et appareils de ména-
ge perfectionnés pour 
faire soi-même Eau 
dcSeltz, Li «ooa, 
des, Soda-Water 

Win mousseux , et 
toute espèce de ïîois 
so.»s gazeuses. 

;ÉLÉGANCE.-ÉC ONOMlE. SIMPLICITÉ 
AGRÉMENT. Il T1I/1TLU HYGIENE. 

Même Mo boulevard l'oiswnmèrc , 23 (2i85 

« MApr d„ 
chimiste 

Goulard , 

recommandée par les premier» médecins de Paris, est la 
SEULE INFAILLIBLE pour faire recroître ies cheveux en 
TROIS MOIS. Prix t 5 fr. le pot. — A Paris, chez l'inven-
teur, rue du Kau!>oui g-du-Temple, 137; en province, 
chez les principaux pharmaciens et parfumeurs. 

PATE PECTORAL^! 

REGNAULD AINÉ 
On en prend un morceau chaque fois que fou 

éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

Dépôt, rue Caumartin, 45, et dans toutes les villes. 

Chaque boite porte sur l'éti-

qoetle la signature ci-comre 

EXPOSITIONS"^ 

DE Z'TXDISTItlE \ 
1823 ET 182 7 

V 1 N A 1 G R E J ê»St B U L L Y 

Ce Vinaigre, le type des Vinaigres de toilette, n'a plus 
à lutter contre l'Eau de Cologne, qui a fait son temps, et 
qui est définitivement passée fie mode. 

Supériorité de parfum, réalité de propriétés hygiéniques 
pour rafraîchir et embellir la peau, pour les bains, pour 
les soins les plus délicats de la tcilette des dames, pour 
chasser le mauvais air, etc.; toutes ces questions sont 
aujourd'hui jugées. 

Il n'a plus à se défendre que, contre les imitations et 
contrefaçons qui surgissent de toutes' parts. 

11 convient donc de rappeler au public 
que les mots Vinaigre aromatique de Jsxn-
Vincenl Bully doivent être incrustés sur le 

flacon, et que le cachet et l'étiquette doi-
vent porter la signature ci-contre : 

\
i fr. î>0 c. le 0acon. 

Rue Salnt-Sfiouoré, 2aO, h Paris 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON, 
UAftAMX HE CHARBON DE BOIS, 

CHAKBO\ 118: VERRE, COKE et 

BOIS A BRULER. 

Rue de Nioollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans eet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

PRIS SES CHARBONS : 

Charbon 1™ qualité, 8 fr. 75 e. 
Id. moyen l r« qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 50 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

Maladies secrètes. 

GL'IÎRISON rROMl'TE, riAOICAl .K ET »EC COi TEUSE 

pài l'-- traitement du Docteur 

JMédet-in de la Faculté de Paris, matlre en pharmacie, 

ex-phsrraacien des hôpitaui de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de bolanique, 1:0.. Oré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Rue Monîorgueîl, 2l. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR COR RESPONDANClî. (Affr.) 

Compagnie générale d'Annonces 

B IGOT ET C', PLACE DE LA BOURSE, 8. 

&,» publication légale «les Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1 849, dans les PET1TES-AE FICHE* , la GA25ETTE DES TRIBUNAUX et LE DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris, la 2 mai 1 849, enre-

gi-tré ; 

A éié extrait ce qui suit : 

M. Louis-Dés r^ S1BERT, néjoi tant: 

Et M. Adrien Eugène sIBKRf , com-
mis uégociai.t demeurant tous deux 

i Paris, rue Si-Martin, 103 ; 

Ont forme entre eux une société en 

nom collectif, sous la raison sociale 

8IBEHÏ jeune CtO, pour commuer 

l'exploitation d'un fonds de commerce 

de rouennertès et de bonneteries en 

gros, situé à Paris, rue St-Maniu, 105. 

La société aura une durée de cinq 

années, à partir du i«' janvier 1850. 

Chacun des associé» administrera et 

aura la signature sociale. 

Le capitalVocial est lise à 350,(00 

fr., dont 200,000 fr. à fo.iriiir par M. 

louis Désiré Sib'rt et 150,000 fr. par 

M.Adrien Eugène S;bert. 

SIUSRT aîné (S98) 

Par acle sous seing privé, en dal 

du 30 avril 1849, enregistré le s mai 

COUi aot ; 

M. Joseph-Noël GELY, d'une part 

Et U. J aL -J -sepli GELY, d'ititr-

part, demeurant ensemble , rue île-

Trois couionues-St-:Vlarcel, o, ont fai 

société entre eux p;>ur le commoroi 

de teinturier. 

La durée de cetto société est de cinq 

ans. Commencée le 1" janvier dermei 

elle finira le i" janvier 185*. 

Sa raison sociale est en nom collée 

tir GELY aîné cl gendre Chacun aura 

sa signature respective, qui ne pourra 

servir qu'aux b.soins d« la ipqiôlfl. 

Le siège social est rue des Trois Cou-

ronnes-St-Maicel, 6. . 

URLÏ aîné et gendre. 

(199) 

D'un ai le «ous seings privés, en date 

A Paris du 8 mai 1849, enregistré, fait 

douhle, outre : 
l" 11 Jean Jicques-ArisltdoRSNARD 

demeuraui a P iris, rue Berger6, Î7 i 

•X° Kl Kl. Louis lient i DE LA BROUS 
SE, demeurant à Paris, mOuius rue 

el n" ; 

Il «pporl : 

Qu'une société en nom collectif a été 

forin'ioimtre les susnommés, nous la 

raison sociale ESNAÎID, do LA BROUS-

SE et C', ayanl son siège à Paris, sus-

dite rue Bergère, 37. 

Ladite société dont la durée est fixée 

à cioq années qui ont commencé le 1 er 

janvier 1849 et finiront le i«r janvier 

1854, a pour objet l'exploitation d'au 

office général du commerce'et de .'in-

dustrie. Chacun d s associés est gérant 

au même titre et a la signature sociale, 

dont il ne peut faire usage que pour 

les affaires de la soeiélé. 

Dont extrait : 

MAUKOIR. (400) 

Etude de M" Ednie BOURGEOIS, 

huissier i Paris 

D'un acle sous signatures privées,en 

date â Paris du mai 1849. enregis-

tré à Paris le 3 du même mois, f0 8», 

c. 6, 7 et 8, par Dolestang, qui a reçu 

6 fr. 60 c, 

Il appert : 

Que M. Abraham SALOMON, fabri-

çaut de casquettes et M. Jouas HAAS, 

employé, demeurp.nl tous deux à Maris, 

rue de Rambuleau, 19, ont formé en-

tre eux une soeiélé en nnm coileelil 

pour la bbtic&Uon des casquettes et a 

vente des casquettes et des fournitu 

res da chapellerie. 

La raison sociale est SALOMON-

HAAS; lo fléga d; ladite société Bit é-

labli à Paris, rue de Rambui. au, 19 

La société est formée pour cinq an-

nées, qui commenceront à coi r r le 

t" juillet 1849 et finiront à pareil jour 

du 18S4. 

Chacnn des associés aura la signa 

ture sociale, qui ne pourra être em-

ployée que pour les opérations do la 

société. 

Le capital social sera de quatre-

vingt-deux mille francs, qui seront 

fournis, savoir : quatre-vingt nnlL 

fiancspar AI. Salomon en créancts 

marchandises et espèces; et deux mil e 

francs par M. Haas en espèces ; et ce 

avant le l" Juillet prochain L'admi-

nistration des affaires sociales sera 

commuue aux deux associes. Pour fai-

re publier ledit acle, h faire insérer et 

afficher, tout pouvoir est donné au por-

teur d'un élirait.. 

Pour extrait ■ 

Ednie BOURGEOIS . (401) 

Mil J Marie Anne-Elisabeth DliOUOT , 

marchands de peaux en poil, associés, 

demeurant à Paris, rue de la Grande-

Tru m.lerie, 51, ont Vën-fu A M. Léon 

DROUOr, commis-marchand de p?aux 

en poil, demeurant à Paris, rue de 

Viarmes, 7, le fonds de marchand de 

peaux en poil, qtt'i's exploitaient rue 

de la Grande, Truanderie, 54, consis-

tant efi l'achalandage, les marchandi-

ses et les ustensiles en dépendant, le 

lout moyennant la somme de '2 ,000 fr., 

qui ont été payés comptant. 

Pour exirait conforme : 

Léon DBOUOT. (402) 

Du procès-verbal, du 28 avril 1849, 

de l'assemblée générale annuelle des 

act onnairps de la socié'é connue spus 

la raison sociale DELA MARRE, LEROY 

de CHABROL el Ce, ayant son siège a 

Paris, rue des Jeûneurs. 27, et formée 

suivant acle reçu par M« Potier, no-

taire à Paris, les 1", ô el 12 octobre 

1847; l'un des originaux duquel pro-

cès verbal a éle enregistré et déposé 

pour minute audit H« Polier, notaire 

i Paris, suivant acte rrçu par lui et 

son collègue, le 10 mai 1849, enregis-

tré, 

il appert : 

Oiiè M. Théodore Casimir ^ DEI.A-

MARRE père, banquier, demeurant à 

Paris, rue des Jeûneurs, 87, gérant-

fondateur de- la.iite scciêlé, s'est démis 

de ses dites fonctions de gérant d'a-

piès l'art. 41 des statuls, et a désigné 

pnur lui succéder M. Théo tore DELA-

MAURE, son 111?, dem uraiilè Paris, 

rue de- Jeûneurs. 27, qui le remplace 

dans lesdit r. l'ourlions de gérant-, les-

quelles démission et désignation ont 

été accep'ées par l '.iS 'emblèo ; et il a 

élé convenu que la raispn sociale s-;-

nit toujours DELAMARRE, LEROY, 

de CtBROLrtC». 

Pour extrait : 

Signé POTIER. 

mmm M, mmm, 

D'un acte sous seing privé, en date 

à Paris du 12 lévrier 1849, 

Il appert : 

(jue M. Jean Biptisle FRAUMONT, et 

LIQUIDATIONS JUDIÇIAIRE8. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

do la Seine, séant a Paris, du 9 mai 

1849, lequel , en exécution de l'ar 

t cle i« du décret du 22 août 1848, et 

de la. déclaration faits au greff -, dé-

clare en état de cassation de paiemens 

le sieur POULAIN (Augustin-Marie), 

fabricant de plaqué, rue des Fontai-

nvs-du-Temple, n. 21; fixe provisoi-

rement à la date du lo mais 1848 

ladite cessation; ordonne que, si fait n'a 

été, les scellés seront apposés partout 

où besoin sera, conforméineutaux art 

455 et458dti Code .1e commerce; nom-

me M. Noël, membre du Tribunal 

commissaire à U liquidation judiciai-

re, et pour syndic provisoire, le sieur 

Millet, rue Mazagran, n. 3 [N» 613 du 

gr.]; 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant i Paris, du 9 mai 

1 149, lequel, en exécution de l'article 

i« du décret du 22 août 1848. et vu la 

déclaration faite au greffe , déclare en 

état de cessation is paiemens le sieur 

GAUVIN (Antoine) md de bois, faub 

Saint-Antoine, n. 35, fixe provisoi-

rement a la date du 2 .1 mai 1848 Udf 

essotionjordonne quesi l'ait n'a été, 

les sceï'ès seront appose, partout où b-

soin sera, conformément aux articles 

4>5 el 458 du Coda de commet' 

uommo M. Gon at-Deslonuines, morne 

bre du Triouital, commissaire â la 

liquidation judiciaire, el pour syndic 

provisoire, le sieur Henin, rue Pastou-

1, 7 (H« 614 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

'de la Seine, séant i Paris, du 9 n ai 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticlo'i»' tlu décret du 22août 1848, et 

vu la déclaration faite au^grt fi'e, dé-

clare en état de cessation de paiemens 

le sieur CHERONAKT (Jacques), fa-

bric.mt de pâtres, ruo do Latour-

d'Auyçrgne, 11. 13, fixe provisoire-

ment a la tiate du 30 avril 1848 ladite 

cessation; ordonne quesi fait n'a été, les 

scellés seront apposés partout où be-

soin sera, conformém eut aux arl. 455 

al 458 du Code de commerce, nomme 

M. Msrquei, membre du Tribunal, 

commissaire à la liquidation judi-

ciaire, et pour syndic piovi-oire, le 

sieur Geiffroy, rue d'Aigenleuil, 41 

Li\o 6'l5 du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant a Paris, du 9 

mai 1849, lequel, en exécution do 

l'ait, i»' du décret du 22 août l»48, et 

vu la déclaraliou faile au greffe, dé-

clare én élat de cess8lioci «de paiemens 

chand de vins, rue Bergère, n. 24, 

lixe provisoir. à la date du 15 juin 

1848 ladite cessation; ordonne que 

si faii n'a été, les scellés seront apposés 

partout où besoin sera, conformément 

aux art. 455 et 458 du Code de commer-

ce; nommo M. Conlat-Desfontaines, 

membre du Tribunal, commissaire à 

la liquidation judiciaire, et pour syn-

tic provisoire, le sieur Herou, faub. 

Poissonnière, 14 [K° 616 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Parts, du 9 

mai 1849, lequel, en exécution du 

décret du 22 août 1848, et vu la décla-

ration faite au greffe, déclare en état 

de ccssalion depaiomeas la sieur M-

COLLE (Jean-Céleste,, anc. lab. d'ap-

pareils à gaz, rue Amelot, n. 64, lixe 

prov. à la date du 20 juillet 1848 la-

dite c-s'ation; dispense de l'apposition 

des scellés et de l'inventaire judi-

ciaire; dit que, sous la surveillance de 

M. I.ucy-Sdillot, membre du Tribunal 

qu'il nomme à cet effet, le S r Nicolle 

conservera provisoirement l'admi 

nistration de ses affaires et procédera 

à leur liquidation coucurr- minenlavec 

M. Duval-Vauciuse, rue Grangn-aux 

Belles, 5, qu'il nomme syndic, mais 

sans pouvoir créer de nouvelles det 

tes fK" 72 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre su Tribunal 

de commerce de Paris, salie des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur NICOLLE (Jean-Céltsle), 

ane. fab. d'appareils à gaz, rue Aine-

lot, 64, le 15 mai à 9 heures [N- 72 

d" gr.J; , 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liors-porteurs d'effets ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 

priés de remellre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur CLEMENT (Denis Julien), 

mai à 9 heures [N° 537 du gr.]. 

Du siemr TRONCHON (Napoléon), en-

trep de grillages à Passy, avenue de 
, nadier, rue Neuve-des-Capucincs, 4, 

St-Cloud, lt, le 15 mai i 12 heures |
e
 ismai à 1 heure 112 [S-

mai à 1 heure i[2 [N° 7698 du gr 

Du sieur GARIN (François), limo-

ir 

81.113 du 
IN° 49 du gr.j

 gr
_j. 

Pour entendre le rapport des syndics, 
et délibérer sur la formation du con-

 Po
f
r
 ">Undre le rapport des syndics 

cordai, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé- °
ur 1

 delà failhteei délibérer sur la 

clam en état d'union, et, dons ce der- formation du concordat , ou, s il y a 

nier cas, être immédiatement consultés '" "• s étendre déclarer en état d union, 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur PERROT 

(Alfred;, agent d'affaires à Batignolles, 

r. de Poteaux, 17, sont inv. à produire 

leurs litres de créances, avec un 

bordereau , sur papier timbré , .. 

dicotif des sommes a réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour , entre les mains do M. 

Lefrançois, r. de Gramnioni, 16, syn-

dic, nuur , en cenformtlé de l'an. 

492 de la loi du 28 mai 1838, être 

procédé à la vérification et admission 

des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé-

lai [N» 159 du gr.]; 

et, ukns ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il nesera «dmis que les créan-

ciers reconnue. 

le sieur R1MBOUX (Jean Baptiste), mar- 1 tailleur, ruo do la Bourse, 3,1e 16 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités ù se rendre au Tribunal 

dt commerce de Paris , salle des assem 

blé«> des faillites, MS! Us créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur AMURD (François-Louis), 

mercier, rue des Arcis, 26, le 18 mai à 

8 heures [N° 874* du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la 

quelle M. le juffe -commissaire doit le: 

consultes, tant sur lo composition de l'é-

tat des créanciers présumés qu-- sur la 

nomination Je nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

ondossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de rcnieuieau greffe 

leurB adresses, afin d'être convoqué» 

pour les assemblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur A/.UR (Louis-Hippolyle), 

horloger, rue Monluiorç.ncy, s, le 1 

Jugement du Tribunal de commercé 

de la Seine, du l2avril 1849, lequel, 

en homologuant le concordai, quablie 

faillite la cessation de paiemens du 

sieur LOUBINOUX (Anloine), coupeur 

de poils, passage Pecquel, 10; en con-

séquence, le déclare non affranchi de 

la qualification de failli et des inca-

pacités y attachées [N- 13 j du gr.]; 

Jugement du Tribunal île commerce 

de la Seine, du 25 avril H49, lequel 

lixe au 1"' octobre 1848 l'époque de 

l'ouverture 1I0 la faillite du sieur 

DOUIX, limonadier-ristaurileur, bou-

levard des Italiens, 10 [N° 86s9 du 

gr.]; 

synd. - Laurent fils, ml derubsns, 

clôl.— Longuet, épicier id. - Fou-

chard, md f-r«in, id —• Fonleyae, 

chaudronnier, id. — Cuvel, teintu-

rier, id. — Henoequiu, galniir, id. 

— Dablin, tapissier, id. — Loiseï, 

serruriej, id. — Screpel, bottier, w. 

— Bertrand, loueur de cabriole», 

TROIS HEURES : Daner, anc. loueur ds 

voitures, synd - Lcchevalher, n.a 

de vins, id. — Berton, laideur, uL 

— Mcu in, tailleur, vérif. — Meirei, 

sellier, id. — Mac-Henry, imprtm., 

id. — Furet, md de vins, id. — 

vecq, marbrier, conc — bepage. 

md de vins, dot. - Vignot, mnH" 

paveur, aff. . 1., 
TROIS IIKI.KES l|l : Moyen, md de w » 

conc. 

Sïécès et înïinmatlo»»' 

Du 8 tnM.- M. Spréaflco, 3! 

rue de Lub ck, 27 - Mme reu" 

Alain, 23 ans, rue Monceau . 

de Miquilié, 6- ans, ru* t'
0

™
1 J. 

ASSEMBLEES DU 11 MAI tH9. 

KEUF HEURES : Mainfroy, md de vins, 

vérif. — Bianchet, md de vins, id.— 

Rob.lliard frères, fab. do faïence, 

conc. -- T. Robillard, id. — A. Ro 

billard, id. 

NEUI-' HEURES 1 12 : Diverncressc, li-

monadier, id. 

ONZE HEURES : Roussel el femme, m is 

de meubles, synd. — Pull, lier, nid 

d" vins, il. - llertautl, mercier, 

vérif. - Dîme Thierry, rîstnurateur 

conc. -w Rnbart, nid do vins, cliil. — 

L'Ecuyor, fab. d'appareils do gnz, 

id. — L»bcgne, m iriirier, iJ — Luy» 

anc. t'iitrep. de bains, id — Wiriz, 

laideur, id. — Alexandre, limona-

dier, id. 

URll MEURES l|2 : Lepoil frères, mal 

1res d'hétel garni, conc. 

MIDI : Nicaise, uégocianl, Id. — Trial, 

Daily el C" (Gymnase central), ni. 

UNE MEURE : Philippe, md de vins 

Mauroy, 34.'— M. Joùin, 48 ans, r 
, . du 

G^Ghi'net, 5."- '^^t'ft 
rue du Jour, 19. - Mme Capeiej 

an, rue du Mai, 1.- M. Ju»;»'^. 

ans, rua Tirechappe, 21. - »'"^
si

. 
q der, 46 an, rued'Atoukir, 

nemauei, ao ans, rue du l.en»' , 

Sauveur, 1 1 .- Mme veuve 

5i ans, faub Si-Martin, • ■
 Ma

. 

veuve Hambourg, 62 ans, rue " |
eV

. 

rais, S3. - M- Mafias, 67 aus, u 

rue Rambuteau, li.-"-*? 7. 
77 ans, rue Ferdinand du-Te.n. ,

 (
. 

- Mme Née, 78 ans, rue «M »
 rllfl 

Kong, s, », - M. Jouberl, ï» a"
o

s
;
lrel

, 

des Blans Manteaux, 15. — * '
 caS

-

61 an., rue deBeery, H • -J ,
jé

. es, 

seux, 36 an», lue des
 !S0

'i
,lu

%
,
a

,-ai6. 
12. - M. Petit. 48 ans rued«

 M
'
1
 ja 

m. -M. imcbal.e, 3J ""*'
 r

"'pe-

nragon, 19. - M. Pladyr, *
s

(
 »%'/ 49 

lilo rue du Bac, 15. — 'Mme
 v

„ 

ans, rue de Lille, 57. - „. -

Jacob, 68 a.,s, rM» St-Beoolk,* "J^,, 

Mme Tejnpièr, 43 ans,
 r

È̂n
'
M

 w 
5 - M. Cirodet, 57 ans, rU« «? 
nardins,24. - M. Olivier, 14 an», 

SI Jacques, 303. ^ 

BRETON. 

Enregistre à Paris, le 

Reçu uir trunc dit centimes, 

Mai 1849, F. IMPRIMEIUE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. Gu
Y0T

' 
La maire du 1" arrondi ssennent. 


